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			La cyber puissance, la dissuasion, les opérations de consolidation de la paix de l’Union européenne, les cours et les tribunaux internationaux, le changement climatique et la prévention des conflits

			Les militaires professionnels sont confrontés à un défi colossal. C’est ce que soutient le Colonel Richard J. Bailey Jr. dans son article intitulé « Ouvrir les yeux : la pédagogie de la cyber puissance et le plaidoyer en faveur d’une pensée stratégique ». Ils sont contraints d’intégrer le cyberespace et la cyber puissance dans une série d’applications militaires déjà complexes. Les premières expériences acquises avec la technologie révèlent toutefois que nous n’avons pas fini d’en comprendre toutes les subtilités. Les étudiants en cyber stratégie se doivent donc de reconnaître et de respecter les défis inhérents à ce problème. Mener une réflexion stratégique sur la cyber puissance n’est pas chose aisée. Cet article affirme que la stratégie dépend au final de la compréhension de notre propre environnement et de notre capacité d’adaptation à l’incertitude ; il nous reste, par conséquent, beaucoup à faire dans le domaine du cyberespace. Les préjugés et représentations, souvent d’origine étymologique, entravent souvent notre compréhension de l’environnement cybernétique. De plus, la confusion contextuelle entraîne généralement une polarisation des premières publications et une tendance à l’utilisation d’analogies anachroniques visant à faciliter la compréhension ; toutes deux représentent un problème pour la pensée stratégique. Dans le cyberespace, l’incertitude est le produit de la nature dialectique de la stratégie et des limites de l’information utile, à la fois organique et synthétique, inhérentes au cyberespace et à notre utilisation de la cyber puissance. C’est pourquoi l’adaptation est essentielle pour le cyber stratège. S’ils veulent tirer le plus grand bénéfice de leur formation à la stratégie, les étudiants en cyber stratégie doivent tenter de surmonter ces difficultés ou, tout au moins, les considérer.

			Dans « Incertitude et dissuasion », le professor Yakov Ben-Haim part du principe qu’une incertitude aux facettes multiples sous-tend toute décision de s’engager dans une guerre ou de s’abstenir de le faire. L’incertitude dissuade, mais la dissuasion est incertaine. Ce qui peut apparaître comme la meilleure solution peut s’avérer plus aléatoire qu’une autre option et pousser le décideur à opter pour la solution supposée la moins bonne. L’auteur expose un cadre analytique pour l’étude de ce renversement de préférence. Cette analyse repose sur deux concepts : le dilemme de l’innovation et la suffisance/satisfaisance robuste (satisfaction d’une exigence de résultat critique ou essentielle). Les décideurs sont confrontés à un dilemme de l’innovation quand ils sont amenés à choisir entre une solution nouvelle, innovante et mal comprise et une solution standard mieux assimilée. Ils veulent atteindre le meilleur résultat possible mais tous les résultats sont extrêmement incertains. L’approche de la suffisance/satisfaisance robuste, opte pour la solution qui répond aux exigences critiques en dépit de toute erreur ou surprise substantielles. Le professeur Ben-Haim examine un exemple historique, la guerre des Six Jours, appliquant son analyse à une question théorique : l’incertitude augmente-t-elle la propension à la guerre ?

			Dans son article intitulé « Établir et Améliorer – C’est tout ? La consolidation de la paix de l’Union Européenne et l’initiative ‘établir et Améliorer’ », le professeur Witold Mucha soutient qu’à l’été 2014, la décision de l’Allemagne de fournir des armes aux Peshmergas kurdes combattant contre le groupe État islamique en Iraq et en Syrie (ISIS) a révélé l’importance de l’initiative « Enable and Enhance » (E2I) débattue par les États membres de l’Union européenne. Aux côtés de Berlin, les décideurs politiques de Londres et Paris, entre autres, se sont ralliés à la logique d’une prise de responsabilité dans les affaires étrangères sans implication directe dans les conflits armés. Cependant, comme l’ont montré certaines initiatives récentes, l’approche E2I a ses limites. S’appuyant sur les opérations de consolidation de la paix de l’UE au Soudan du Sud et au Mali, l’article analyse les défis que rencontre toute « initiative de remise en forme ». Cette analyse aboutit à une double conclusion : 1) les récentes missions de consolidation de la paix de l’UE se sont soldées par un échec en termes de conception, périmètre et effets imprévus, de même que 2) les universitaires n’ont pas réussi à recommander des politiques réalisables.

			Les cours et tribunaux internationaux ont connu une forte expansion au cours des vingt dernières années, mais aucune institution de ce type n’est dédiée à la gouvernance internationale de l’environnement. Dans son article intitulé « Le rôle des cours et tribunaux internationaux dans la gouvernance mondiale de l’environnement », le professeur Steinar Andresen observe que de nombreuses cours internationales sont compétentes dans ce domaine, mais qu’elles n’ont eu qu’une très faible influence sur l’efficacité de la gouvernance environnementale mondiale. Face à l’inefficacité présumée de ce système, les organisations non-gouvernementales défendent la création d’un tribunal international pour l’environnement (IEL). Aucun état n’appuie cette idée car tous préfèrent le système existant. Cet article soutient qu’un nouvel IEL ne changerait sans doute rien à l’efficacité du système de gouvernance actuel et qu’il est fort peu probable qu’une telle institution ne voit le jour à court terme.

			L’article de la professeure Shirley Scott et de Shahedul Khan, « Les implications du changement climatique sur les armées, les missions de maintien de la paix et la prévention des conflits », examine cinq effets du changement climatique sur l’armée : 1) les installations et équipements seront affectés en fonction des conséquences du changement climatique, et notamment par l’élévation du niveau de la mer, 2) l’armée devra veiller à réduire sa propre empreinte environnementale, 3) les stratèges militaires devront prendre en compte les conséquences du changement climatique dans leur planification, 4) l’armée sera sans doute davantage impliquée dans les interventions post-catastrophes, et 5) elle contribuera aux efforts renforcés de prévention des conflits. Cet article étudie par ailleurs la possibilité pour les opérations de maintien de la paix de favoriser l’adaptation au changement climatique comme une dimension de la prévention des conflits.

			Rémy M. Mauduit, Éditeur Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie Maxwell AFB, Alabama
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			Incertitude et dissuasion

			Yakov Ben-Haim, PhD*

			Les décisions stratégiques de guerre ou de paix sont entourées de l’incertitude inhérente au monde géopolitique, aux intentions des ennemis et des tiers, aux évolutions idéologiques, aux nouvelles technologies et à bien d’autres facteurs. En raison d’événements inattendus, ce qui semblait à l’origine être la meilleure des options peut se révéler bien pire que la pire des options envisagées. Lorsqu’une option semble meilleure, mais que celle-ci est également bien plus incertaine qu’une autre, l’analyste peut être porté vers ce deuxième choix, même s’il est en apparence moins attrayant. Lors de la prise d’une décision, ou de l’anticipation du choix d’un adversaire, il convient de tenir compte à la fois des résultats estimés de cette décision, mais également de l’incertitude inhérente à cette estimation. L’équilibre préférentiel des options possibles peut en effet être totalement renversé en raison du facteur d’incertitude. Le présent article développe un cadre analytique permettant l’étude de ce renversement de l’équilibre préférentiel. Il évalue pour ce faire le facteur dissuasif sans recourir à des suppositions probabilistes. Il ne propose pas une théorie de la dissuasion, mais une méthode permettant d’analyser les options disponibles et de faire le meilleur choix entre ces dernières. Notre analyse est fondée sur deux concepts : le dilemme de l’innovation et « la méthodologie info-gap de suffisance/satisfaisance robuste » aux exigences critiques.

			Cette étude entend apporter une réponse à deux faiblesses des théories de la dissuasion. Tout d’abord, la prise en charge de l’incertitude est inappropriée. Les approches mathématiques déductives issues des théories du choix rationnel traitent souvent l’incertitude comme une probabilité qui, même si elle est présentée comme subjective, se révèle excessivement structurée pour saisir l’ampleur de l’ignorance des décideurs. Les théories inductives ou basées sur des cas sont exposées à l’erreur de Solomon, qui consiste à présumer que la diversité du passé détermine la variabilité de l’avenir1. Or, l’avenir est bien plus surprenant et inventif que le passé. Deuxièmement, les théories du choix rationnel portant sur la dissuasion partent du postulat que l’objectif d’un décideur est (devrait être) d’atteindre le meilleur résultat possible. Il se trouve pourtant que l’atteinte de cet objectif n’est pas réalisable sur le plan prescriptif dans des conditions de forte incertitude. Ainsi, lorsqu’ils tentent d’atteindre des résultats critiques ou essentiels (pas nécessairement optimaux), les décideurs devraient plutôt organiser leurs priorités en fonction de la résilience aux événements fortuits et à l’imprévisible.

			Un décideur est confronté au dilemme de l’innovation lorsqu’il doit choisir entre une option nouvelle et novatrice et une option reposant sur l’état actuel des connaissances2. Le dilemme de l’innovation est un paradigme, une métaphore, qui est issu de l’univers technologique. Il s’applique à la prise de décision en situation de forte incertitude et ce, dans tous les domaines, dont la prise de décision stratégique en situation de guerre imminente. Pour en revenir à la métaphore, on estime que les nouvelles technologies garantissent souvent de meilleurs résultats que les technologies existantes. Pourtant, ce qui est nouveau a généralement été étudié de façon moins approfondie et est moins bien maîtrisé que ce qui est plus ancien. En outre, les nouvelles technologies portent en elles le risque de conséquences inattendues, dont les effets indésirables pourraient conduire à une situation bien pire qu’un recours à une technologie existante. Le planificateur stratégique devant choisir entre une stratégie novatrice et une politique plus conventionnelle fait donc face au dilemme de l’innovation. Ce dernier constitue un paradigme pour les dilemmes de l’incertitude auxquels est confronté un décideur stratégique, même lorsque les options à disposition n’impliquent pas de technologies novatrices. Dans de nombreuses situations, le dilemme de l’innovation n’est autre qu’un dérivé du dilemme de la sécurité, dans la mesure où ils traitent tous deux des situations de grande incertitude qui caractérisent les intentions des ennemis potentiels d’un état, un sujet déjà abondamment abordé dans la littérature3.

			Le terme « suffisance/satisfaisance » (Satisficing) implique la satisfaction minimale à une exigence de résultat essentielle ou critique. La décision stratégique appelée suffisance/satisfaisance robuste (robust satisficing) s’applique à la prise de décision dans des situations de forte incertitude. Les bons résultats étant par définition meilleurs que les mauvais résultats, on part du postulat que la meilleure issue possible est nécessairement la meilleure option. Toutefois, lorsqu’une option doit être choisie en dépit d’une forte incertitude quant à son résultat, la logique de l’optimalisation du résultat susmentionnée ne s’applique pas, puisque nous ne savons tout simplement pas quelle option conduira au meilleur résultat. Dans ce cas, en situation de dissuasion, le décideur stratégique peut fonder sa décision sur le résultat minimal à atteindre ou, en d’autres termes, sur le « pire résultat acceptable ». En cas de forte incertitude, le décideur en suffisance/satisfaisance robuste pourra porter son choix sur l’option qui offrira le plus grand degré de certitude quant au résultat attendu. Comme nous le verrons, le choix de la suffisance/satisfaisance robuste peut être différent du choix privilégiant le résultat optimal (outcome-optimizing choice).

			Cet article évalue la mesure dans laquelle la suffisance/satisfaisance robuste est utilisée pour contourner le dilemme de l’innovation dans le contexte des décisions stratégiques de guerre imminente. Comme indiqué précédemment, nous n’entendons pas proposer une théorie de la dissuasion, mais une méthode permettant d’analyser les options à disposition et de faire ensuite un choix. Après une réflexion critique sur la théorie de la dissuasion, nous présenterons une analyse formelle de la méthodologie info-gap de la suffisance/satisfaisance robuste, du dilemme de l’innovation, et de la perte de dissuasion4. La section qui suit aborde un exemple historique. L’objectif de cette section n’est pas de nature descriptive, mais illustrative : elle entend démontrer comment des décideurs stratégiques auraient pu appliquer la suffisance/satisfaisance robuste comme stratégie décisionnelle. Le présent article propose ensuite une application théorique, en mettant l’accent sur la prescription et non plus sur la description.

			Trois mises en garde préalables sont nécessaires. Tout d’abord, l’étude examine les choix binaires entre une situation de guerre (DG) ou de non-guerre (NDG). Or, il est évident que les choix stratégiques sont rarement binaires. L’analyse fournit néanmoins un cadre conceptuel permettant de comprendre et d’appuyer les processus décisionnels réels en cas de forte incertitude. Deuxièmement, la discussion se limite (essentiellement) aux conflits entre deux états. Or, le monde n’est jamais strictement bipolaire, même si des conflits secondaires, des alliances ou des coalitions émergent souvent pour ramener les confrontations à une relative bipolarité. On notera donc que toute extension de la théorie aux conflits multiétatiques reste largement inexplorée. Troisièmement, le présent article examine le « planificateur » ou le « décideur », alors que les gouvernements sont rarement composés d’acteurs unitaires. Nous répondons à cette objection en précisant que l’analyse peut être applicable séparément à des protagonistes individuels. De plus, la méthodologie info-gap de suffisance/satisfaisance robuste reste un outil prescriptif pour les décideurs individuels.

			Réflexion critique sur les théories de dissuasion

			Cette section aborde les approches à la fois quantitatives et qualitatives de l’incertitude et l’optimisation des résultats.

			Le traitement de l’incertitude : approche probabiliste quantitative et théorie des jeux

			Dans une série d’articles traitant essentiellement du contexte de la concurrence nucléaire bipolaire, R. Harrison Wagner développe une approche de la dissuasion basée sur la théorie des jeux, où le manque d’information est représenté par des probabilités subjectives. L’auteur avance que les opérations de négociation entre puissances concurrentes existent uniquement en raison du « manque d’informations suffisantes sur leur valeur respective5 ». La négociation impliquerait ainsi davantage l’évaluation de la crédibilité ou de la probabilité d’une menace plutôt que de la certitude de la menace en soi. Wagner affirme dès lors que « le recours aux stratégies de contre-force nucléaire… ne relève pas nécessairement d’une attitude en tous points irrationnelle6 ».

			Ces arguments, fondés sur la théorie des jeux, dépendent des informations incomplètes représentées, par exemple, par les probabilités sur les offensives, les contre-offensives, et les niveaux de dommages. Les valeurs présumées de ces probabilités peuvent conduire à une priorisation rationnelle des options à disposition (par exemple, le choix de contre-attaquer ou de ne pas contre-attaquer). Wagner continue l’exploration de la théorie des jeux pour « formaliser les théories de la dissuasion qui intègrent les informations manquantes, l’apprentissage et l’adoption de positions ». Il étudie également, à la lumière des nouvelles avancées de la théorie des jeux, « la proportion dans laquelle les erreurs de jugement des décideurs étrangers sont conformes à la rationalité7 ». Dans un long chapitre intitulé « Dissuasion et incertitude », il explique qu’il appartient à chaque protagoniste « d’estimer la probabilité » que l’autre protagonistes agira ou n’agira pas d’une façon ou d’une autre. Il ajoute également que « la probabilité ne peut être qu’une probabilité subjective8 ». Après avoir défini la probabilité subjective, Wagner formule des commentaires sur les raisons qui font qu’elle n’est pas nécessairement unique et démontre que l’évaluation de la probabilité peut devenir relativement complexe. Il note également qu’un désaccord est possible sur l’utilité des options à disposition9.

			En réponse à Wagner, Anatol Rapoport souligne la « formidable difficulté » de la théorie des jeux à obtenir une « définition opérationnelle sensée de la probabilité subjective » et une « définition opérationnelle sensée de l’utilité ». Il ajoute que cette difficulté « devient insurmontable dans le contexte de la dissuasion nucléaire10 ». Toujours en réponse à Wagner, Michael McGinnis critique « l’invraisemblance de certains postulats sous-jacents », dont l’importante charge computationnelle associée à la mise en œuvre par les décideurs d’une analyse fondée sur la théorie des jeux. Il note aussi que « ni les préférences ni les croyances ne peuvent être directement observées, et pourtant, la connaissance de ces deux éléments est cruciale pour déterminer les conditions de l’équilibre visé11 ».

			Christopher Achen et Duncan Snidal avancent, comme le ferait probablement Wagner lui aussi, que la théorie de la dissuasion rationnelle ne suppose pas que les agents mettent réellement en œuvre l’analyse de la théorie des jeux, mais uniquement que leur attitude soit cohérente avec ses prédictions rationnelles12. Cet argument induit que la théorie des jeux est utile en tant qu’outil descriptif pour les politologues et les historiens, mais met également ses limites en évidence en tant qu’outil prescriptif pour les décideurs. McGinnis critique le recours à la théorie des jeux parce qu’elle « limitera fortement le spectre d’incertitude », alors qu’en réalité, les agents ont parfois très peu de certitudes quant aux préférences des autres et aux types et degrés de rationalité. Il ajoute que les « aspects cruciaux de toute situation empirique restent en dehors de la structure formelle de la théorie des jeux13 ».

			L’importante contribution de Wagner porte sur l’introduction du facteur des informations incomplètes dans le traitement de la dissuasion et dans la théorie des jeux. Cet ajout se limite toutefois à la représentation probabiliste de l’incertitude. Bien que les partisans du théorème de Bayes maintiennent que toute incertitude et toute ignorance peuvent être représentées par la probabilité subjective, Wagner exprime ses réserves quant à ce théorème, en dépit de certaines caractéristiques intéressantes14.

			D. Marc Kilgour et Frank Zagare étudient la dissuasion et la crédibilité des menaces en tenant compte du « manque d’information sur les préférences d’un adversaire15 ». Ils se penchent sur le dilemme du prisonnier et sur ses dérivés, en reconnaissant que « le monde réel n’est bien entendu ni aussi simple ni aussi transparent. Il est caractérisé par autre chose, la nuance, l’ambiguïté, les faux-fuyants, la duplicité, et en dernier recours, l’incertitude. Généralement, les décideurs sont dans l’incapacité d’acquérir des informations complètes sur les intentions de leurs adversaires. Au mieux, ils peuvent espérer acquérir une connaissance probabiliste des principaux déterminants de l’attitude interétatique16 ».

			Les analyses probabilistes fournissent des informations intéressantes, même si celles-ci reposent presque exclusivement sur des suppositions. Par exemple, Philipp Denter et Dana Sisak démontrent comment la perte de dissuasion peut découler des « informations incomplètes », modélisées par des incertitudes paramétriques. Ces incertitudes sont représentées par des densités de probabilité sur des intervalles délimités et par d’autres hypothèses plus explicites17.

			Toutes les théories déductives ne reposent pas exclusivement sur la probabilité. Barry Nalebuff reconnaît par exemple qu’en « présence d’informations incomplètes ou imparfaites... il n’existe plus aucune garantie que les calculs fourniront une réponse unique ». Cette « indétermination » peut conduire à une « multiplicité d’équilibres », insolubles sur le plan probabiliste18. Il est bienvenu et nécessaire de reconnaître que l’incertitude peut dépasser la probabilité. Nous y reviendrons. Néanmoins, Nalebuff a recours à des hypothèses probabilistes fortes. Son innovation la plus marquante est sans nul doute l’étude des attentes de chaque protagoniste quant à l’attitude des autres : « chaque camp commence par nourrir certaines attentes par rapport à l’autre et à son attitude. À des fins d’analyse, nous partons du principe que les croyances originelles sont distribuées uniformément de zéro à un19 ». On peut se demander comment un tel modèle saisit, par exemple, l’incertitude du président égyptien Gamal Abdel Nasser quant à la réaction saoudienne et jordanienne à l’implication de l’Égypte dans la guerre civile au Yémen au milieu des années 1960, l’incertitude quant à la réaction israélienne à la fermeture du détroit de Tiran par l’Égypte ou à la réaction de l’opinion publique arabe à la suite du déploiement des forces égyptiennes dans le Sinaï.

			L’approche vis-à-vis de l’incertitude dans le présent article, basée sur la théorie info-gap », est non probabiliste. Elle forme un complément potentiel ou une solution de substitution à la probabilité. Les modèles info-gap de l’incertitude conviennent bien à la représentation de l’ignorance, et donc des informations incomplètes sur les préférences des protagonistes20. De façon analogue, la non-unicité de la probabilité subjective ou de l’utilité, comme l’indiquait Wagner, peut être saisie par la théorie info-gap21. De façon plus importante encore, l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste peut être appliqué de façon conceptuelle, sans recours aux mathématiques, comme nous l’indiquerons ultérieurement22. Le dilemme de l’innovation développé ici peut conduire à un renversement de l’équilibre préférentiel des options disponibles grâce à la mise en évidence des incertitudes, comme nous l’expliquerons également plus loin. Cette étude part du postulat que l’ignorance et la tromperie peuvent écarter la connaissance de la probabilité, voire l’identification exhaustive de la situation. l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste apporte une réponse qui est, sur le plan épistémique, moins exigeante que les approches probabilistes.

			Le traitement de l’incertitude : approches historiques qualitatives

			L’étude du passé permet d’affiner son jugement à sa compréhension des possibilités à venir. L’école historique basée sur l’étude de cas affirme, à juste titre, que les facteurs historiques, politiques, psychologiques et organisationnels résident à la base de la compréhension des interactions humaines. Toutefois, la contextualisation peut limiter la capacité à anticiper et à répondre aux événements imprévus.

			Les auteurs issus des écoles historiques-inductives abordent la notion des incertitudes sans employer la probabilité. Dans les études de cas menées au Moyen-Orient sur la dissuasion, Janice Gross Stein souligne que le succès ou l’échec de la dissuasion dépend des jugements, des suppositions et des craintes des leaders à l’égard de nombreuses questions, dont les opportunités, les points faibles, les défis, les besoins politiques ou psychologiques, l’équilibre du pouvoir, les vastes intérêts historiques ou intrinsèques, et les stratégies à long terme. En outre, l’attention d’un leader vis-à-vis de certaines questions peut changer au fil du temps en fonction de l’évolution de la situation et des circonstances23.

			De façon analogue, Richard Ned Lebow et Stein avancent que les théories de la dissuasion basées sur la théorie du choix rationnel sont « incomplètes et biaisées », parce que « l’utilité subjective attendue variera énormément en fonction de la propension au risque des acteurs et de l’importance relative de la perte ou du gain » et notamment aussi parce qu’ils ignorent une série de facteurs, dont la politique nationale. Ils indiquent en outre que les préférences des leaders évolueront avec le temps, en raison « des erreurs de compréhension et de calcul découlant d’une mauvaise interprétation des informations disponibles. Des études menées sur la dissuasion et les failles des services de renseignement indiquent que les erreurs résultent rarement du manque d’informations disponibles et qu’elles sont presque toujours dues à une mauvaise mise en pratique des notions théoriques et aux conditions d’interprétation des preuves24 ». Dans une publication ultérieure, Lebow et Stein soulignent encore que « les théories sur la dissuasion existantes reposent sur des définitions techniques dépourvues de contexte. Or, la dissuasion, ainsi que toute autre stratégie de gestion de conflits, ne prend du sens que dans le vaste contexte politique dans lequel elle se situe », de même que dans leur contexte historique. Par ailleurs, la dissuasion peut s’entremêler à d’autres objectifs comme la persuasion ou la coercition (également appelé « contrainte25 », qui fait référence à une action ou à une menace destinée à inciter un adversaire à entreprendre une action spécifique, alors que la dissuasion vise plutôt à empêcher une action spécifique).

			Ils écrivent que « les cas de dissuasion sont ancrés dans deux types de contextes. Le premier... se rapporte à la situation spécifique où une confrontation de dissuasion survient. Le deuxième est historique et se compose des attentes que les adversaires ont vis-à-vis de l’autre, ainsi que de leurs attentes par rapport aux tiers26 ». De façon similaire, Alexander George et Richard Smoke soutiennent que « la dissuasion au niveau sous-stratégique d’un conflit est très fortement dépendante du contexte [et que] il existe un important besoin, dans toute prise de décision, d’une bonne analyse contextuelle27 ».

			Plus la compréhension du contexte est détaillée, plus elle en est dépendante et moins elle en devient pertinente pour l’avenir. Les universitaires sont tout à fait conscients du compromis à trouver entre contingences et généralité, comme les illustrent George et Smoke par le concept de généralisation « conditionnelle » ou « contingente28 ». La stratégie de l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste que nous abordons dans le présent article est un outil qui permet de gérer ce compromis. L’erreur de Solomon pourrait être reformulée comme suit : Ce qui a été le pire, restera à jamais le pire ». La compréhension du contexte doit venir appuyer la prise de conscience que les choses seront différentes, peut-être même pire qu’avant. On ne peut connaître ce qui n’a pas encore été conçu ou découvert, et il est généralement impossible de prédire l’avenir. 

			On peut, en revanche, prioriser ses options en fonction de leur résilience à l’incertitude, tout en visant à satisfaire les objectifs critiques.

			Cette approche de la suffisance/satisfaisance robuste peut conduire à un renversement rationnel de l’équilibre préférentiel, tout particulièrement lorsque le décideur fait face à un dilemme d’innovation, comme nous le verrons.

			Optimalisation des résultats

			La théorie du choix rationnel part du postulat que les « agents… cherchent à optimiser leurs préférences à la lumière des préférences et des options des autres agents29 ». De façon analogue, en discutant du rôle des attentes dans la théorie de la dissuasion rationnelle, Nalebuff réaffirme le caractère central de l’« attitude de maximisation30 ». Il postule ainsi que les agents essayent toujours d’optimaliser la qualité des résultats. Paul Huth et Bruce Russett considèrent que « les décideurs sont des maximiseurs rationnels de l’utilité attendue… Nous utilisons l’adjectif “rationnel” dans le sens de “capable d’ordonner ses préférences et de choisir les options disponibles en fonction de cet ordre et de leur probabilité présumée à se présenter”… Cela ne nécessite pas obligatoirement que cette perception soit précise, ou que les préférences d’un décideur soient identiques à celle d’autres décideurs31 ».

			George Downs explique que « le calcul [de la théorie de la dissuasion rationnelle] repose sur l’optimisation du résultat, mais il permet également de tenir compte des nombreuses contraintes qui réduisent collectivement les effets de l’optimisation, jusqu’au point où les effets en deviennent méconnaissables, voire insignifiants32 ». Nous avançons que les contraintes ne modifient certes pas la logique de la recherche du meilleur résultat possible, mais elles limitent néanmoins le domaine de recherche. Comme nous le démontrerons plus tard, en cas de forte incertitude, il se peut que cette recherche soit infaisable ou indésirable.

			Zagare se concentre sur le manque de connaissances et les limites de la capacité analytique du décideur. Citant Duncan Luce et Howard Raiffa, il étudie l’agent rationnel « qui choisira toujours l’option la plus préférable lorsqu’il fait face à une alternative33 ». Toutefois, en cas de forte incertitude, ce qui semble être l’option la plus préférable peut s’avérer bien pire que toutes les autres options. Nous démontrons que, lorsque le décideur fait face au dilemme de l’innovation, cette possibilité peut rationnellement le conduire à choisir l’option qui serait en apparence la moins préférable.

			Zagare explique qu’en rationalité instrumentale, il existe « deux axiomes implicitement associés à la structure logique de la fonction préférentielle d’un agent : la collectivité et la transitivité ». Dans ce cadre, « la connectivité signifie simplement qu’un agent est capable d’établir des comparaisons entre les différents résultats possibles et de les évaluer de façon cohérente ». La transitivité signifie que si l’option A est préférable à l’option B, et que l’option B est préférable à l’option C, alors l’option A est préférable à l’option C. Zagare continue : « Telles sont les exigences minimales pour établir une définition de la rationalité. Sans elle, la théorie du choix serait pratiquement impossible34 ».

			La transitivité et la connectivité impliquent que l’agent choisisse l’option qui est considérée comme susceptible d’apporter le meilleur résultat. Toutefois, les décideurs sensibles peuvent avoir des préférences « non transitives », comme l’a illustré le paradoxe du Marquis de Condorcet35. De plus, la connectivité dépend de l’identification de toutes options à disposition, une tâche qui s’avère souvent très complexe, voire impossible. Les deux axiomes dépendent donc de la stabilité des préférences au fil du temps. James March a critiqué la rigidité de ces axiomes en les qualifiant de « moralité dogmatique ». Il avait ajouté, pour illustrer son propos : « les saints sont précieux, mais seulement en petit nombre36 ».

			Nous avançons que, sur le plan prescriptif, il est préférable d’optimiser la fiabilité des objectifs critiques à atteindre plutôt que de vouloir obtenir l’objectif le plus élevé possible. Notons aussi que l’optimisation n’est pas problématique en soi, mais bien son objet : nous défendons l’idée d’optimiser la résilience à l’incertitude du résultat, et non d’optimiser le résultat lui-même. La différence ici est que cette notion de résilience est l’un des attributs de la décision, et non pas un « avantage » substantiel associé au résultat obtenu. Comme nous le démontrons ci-après, il est irréaliste d’essayer d’optimiser le résultat en situation de forte incertitude.

			La dissuasion et l’incertitude

			Nous établissons une distinction entre deux aspects de la relation dissuasion-incertitude. Tout d’abord, l’incertitude dissuade. Deuxièmement, la dissuasion est incertaine.

			Concernant le premier point, l’incertitude dissuade, Yehoshafat Harkabi écrit que « la dissuasion ne résulte pas, comme on peut le supposer de la certitude que la menace (d’attaque nucléaire) sera mise à exécution, mais de l’incertitude qu’elle ne le sera pas. Par conséquent, ce n’est pas tant la certitude, mais plutôt le doute, l’incertitude, qui dissuade37 ». Dans le même ordre d’idées, mais sans se limiter au contexte nucléaire, Thomas Schelling observe que la menace d’une guerre limitée est « une menace qu’une guerre totale peut survenir, pas la certitude qu’elle surviendra si l’autre partie entreprend certaines actions » (en italique dans l’original). Dès lors, « l’objectif ultime (de guerre limitée) n’est peut-être pas de s’assurer que la guerre reste limitée, mais plutôt de s’assurer que le risque de guerre totale reste dans des limites raisonnables, au-dessus du risque zéro38 » (italique dans l’original). L’autre partie est ainsi dissuadée par l’incertitude de voir une guerre totale éclater.

			Le deuxième point, la dissuasion est incertaine, découle de la multitude d’incertitudes inhérentes aux phases de planification, de préparation et d’exécution de la guerre. La difficulté se rapporte à l’immense incertitude qui caractérise l’anticipation de l’évolution du conflit. Herman Kahn note que « l’histoire [c’est-à-dire l’avenir] a pour habitude d’être plus riche et plus ingénieuse que l’imagination de la plupart des universitaires et des profanes39 » (italique dans l’original). Il dresse un parallèle avec la conception par un ingénieur d’un bâtiment qui doit résister « aux ouragans, aux tremblements de terre, au poids de la neige, aux incendies, aux inondations, aux cambrioleurs, aux fous, et aux vandales... Le facteur dissuasif est au moins aussi important qu’un bâtiment, et nous devrions avoir la même attitude à l’égard de nos systèmes de dissuasion. Nous ne sommes peut-être pas capables de prédire les charges qu’il devra supporter, nous pouvons prédire avec certitude qu’il aura des charges d’une ampleur inattendue ou invraisemblable40 ».

			Les calculs et les estimations qui résident à la base de la dissuasion sont pour la plupart théoriques, pas quantitatifs, et sont toujours très incertains41. Ainsi, évaluer la force militaire nationale implique une évaluation de la dissuasion42. Toutefois, évaluer l’équilibre de la future force militaire nationale est très incertain, dans la mesure où cette dernière dépend de nombreux facteurs spécifiques : la situation géopolitique, la force de frappe et l’attitude de l’adversaire, l’étendue de la force de combat des alliés, les futures technologies anti-accès de l’adversaire, qui sont encore inconnues, etc. De façon analogue, la capacité de dissuasion dépend pour partie de « la décision des cibles qui en feront l’objet, en fonction de leur valeur présumée pour un état43 ». Dans la guerre du Golfe en 1991, la menace américaine de faire tomber le régime de Saddam Hussein relevait d’un choix de cible réel qui, comme l’avance David Szabo, a dissuadé le régime irakien de recourir à des armes de destruction massive. Dans d’autres situations, l’identification des cibles de grande valeur peut devenir beaucoup plus difficile et incertaine, car elle dépendra entre autres des valeurs culturelles de l’adversaire, généralement méconnues, comme ce fut le cas dans le conflit avec les Talibans ou les forces armées communistes du Front national de libération du Sud-Vietnam.

			Évaluer ou planifier des opérations de dissuasion dépend des jugements basés sur les connaissances disponibles. Toutefois, cette connaissance est inévitablement erronée, et parfois de façon importante, si bien que l’erreur peut avoir des conséquences d’une « gravité inattendue ou invraisemblable ». Le présent article se concentre sur les applications de ce principe à la dissuasion et à son échec. Présenter de façon différente, même si l’incertitude dissuade, nous démontrerons qu’il est possible de perdre sa force dissuasive en raison de l’incertitude ; non pas parce que l’ennemi commet des erreurs de jugement ou de calcul, mais parce que l’ordre prioritaire des options est fondamentalement modifié en situation de forte incertitude. Ce phénomène peut avoir son importance dans l’explication de la chute paradoxale ou en apparence irrationnelle de la force dissuasive. Notre analyse reste toutefois prescriptive : de quelle façon les décideurs peuvent-ils gérer l’incertitude dans les situations dissuasives ? L’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste est une méthodologie de la décision générique, applicable à toute situation de dissuasion, qu’il s’agisse de guerre conventionnelle, de guerre nucléaire, de guerre asymétrique, ou de terrorisme44.

			Le dilemme de l’innovation : analyse formelle

			Cette section aborde le concept du dilemme de l’innovation ; un paradigme régissant la décision en situation de forte incertitude et à travers lequel nous identifions des situations susceptibles de conduire à un échec de la dissuasion. Après une analyse formelle du dilemme de l’innovation, nous discuterons de la relation entre le dilemme du prisonnier et le dilemme de l’innovation, pour terminer par un résumé des caractéristiques formelles de l’analyse info-gap du dilemme de l’innovation.

			Le choix et son dilemme. Un analyste doit choisir entre deux options aux résultats très incertains. La première option est supposément meilleure, mais également beaucoup plus incertaine que l’autre. Cette analyse est basée sur la théorie de la décision info-gap, où l’incertitude signifie le manque substantiel d’informations ou de compréhension des données essentielles d’un problème.

			Imaginons un conflit entre deux états. Nous nous plaçons dans la position de l’un des deux protagonistes et nous devons choisir entre deux stratégies bien spécifiques : la déclaration de guerre (DG) ou la non-déclaration de guerre (NDG). Dans cet exemple, NDG est plus attractif que DG, dans la mesure où les connaissances disponibles et leur compréhension indiquent que l’autre camp n’entrera pas en guerre, si bien que la guerre pourrait être évitée. (Ce précepte est également applicable à la situation inverse, où DG est plus attractif).

			Toutefois, les connaissances disponibles et leur compréhension, que nous désignons comme notre « modèle », sont très incertaines. Cette incertitude est particulièrement marquée quant à notre choix de ne pas entrer en guerre (NDG). Le raisonnement de l’adversaire peut être différent du nôtre, et il se peut que nous ne saisissions pas bien le fond de sa pensée. Par exemple, en ce qui concerne l’Initiative de défense stratégique (IDS) au milieu des années 1980, David Windmiller commente que « les Soviétiques sont fondamentalement différents des Américains dans leur politique, leur idéologie, leur système social, la façon dont ils conçoivent la paix et la sécurité, et dont ils conçoivent le monde de façon générale45 ». En matière de stratégie de guerre à adopter, les attitudes peuvent être différentes vis-à-vis des contre-valeurs (cibles civiles et économiques) et des contre-forces (cibler les capacités de représailles). Dès lors, NDG s’accompagne d’une incertitude substantielle et est susceptible de conduire à des dommages beaucoup plus importants qu’initialement prévu dans la mesure où l’adversaire peut décider d’entrer en guerre (DG).

			Il y a, bien entendu, également de l’incertitude autour du résultat d’une éventuelle déclaration de guerre, dont les dommages peuvent être « importants », « énormes », voire « dévastateurs ». Néanmoins, le spectre de cette incertitude, bien que significatif, reste bien inférieur à l’incertitude inhérente à la situation NDG.

			En résumé, on estime que NDG aura un meilleur résultat que DG (sur la base du modèle repris dans cet exemple simplifié), mais le modèle est beaucoup plus incertain vis-à-vis de NDG, si bien qu’en définitive, NDG pourrait être pire que DG. Cette situation s’accompagne également d’un dilemme de l’innovation : devons-nous choisir la solution supposément meilleure, mais plus incertaine, et donc potentiellement la pire (NDG), ou devons-nous choisir la solution supposément la pire, car plus prévisible et donc potentiellement meilleure (DG) ? Le dilemme de l’innovation induit une méthodologie de la décision basée sur un rapport de la résilience à l’incertitude qui est différente, aussi bien normativement que prescriptivement, de ce que nous appelons habituellement l’optimisation, comme nous allons à présent l’expliquer.

			Les modèles et les résultats. Notons que le terme modèle fait ici référence aux informations dont nous disposons, à nos connaissances et à notre compréhension, à la fois sur le plan quantitatif et sur le plan contextuel, subjectif et intuitif. Pour la quantification des résultats potentiels, nous partons du principe que les meilleurs résultats sont ceux qui ont le moins de conséquences et qui causent le moins de dommages et que les plus mauvais résultats sont ceux qui en causent le plus.

			L’optimisation des résultats basée sur le modèle. Notre modèle, en partant du principe qu’il soit correct, indique que NDG conduira à un meilleur résultat (moins de destruction) que DG. Le modèle indique donc une préférence pour NDG sur DG, ce que nous appellerons « l’optimisation du résultat basée sur le modèle ». Le choix est bon lorsque le modèle l’est également. Toutefois, la théorie du info-gap critique cette stratégie décisionnelle en situation de forte incertitude, comme nous le verrons.

			Quand les choses tournent mal. Selon notre compréhension des informations disponibles, NDG est meilleur que DG. Or, nous avons de bonnes raisons de penser que notre compréhension est erronée, dans la mesure où le modèle s’accompagne d’une forte incertitude. Cette situation implique donc la recherche d’un compromis fondamental, qui occupe une place centrale dans la théorie du info-gap et de la prise de décision en situation de forte incertitude. Expliquons tout d’abord l’idée de façon intuitive.

			Supposons que nous nous trompions juste un peu et que notre compréhension des informations dont nous disposons ne soit que légèrement erronée. Quel est le pire résultat qui pourrait survenir dans les situations NDG et DG ? Si le pire devait arriver (en partant du principe que nous nous trompons juste un peu), quelle stratégie préférerions-nous ? Dans la mesure où NDG est supposément meilleur que DG, il est raisonnable de supposer que le pire résultat en situation de NDG (avec une très légère erreur) serait toujours mieux que le pire résultat en situation de DG. Nous préférerions donc toujours NDG à DG.

			Néanmoins, en cas de légère erreur, l’ampleur réelle de l’avantage du pire des scénarios NDG sur le pire des scénarios DG est probablement inférieure à celles envisagées à l’origine, puisque NDG est bien plus incertain que DG. En d’autres termes, NDG est davantage susceptible de tourner mal, de multiples façons, et plus gravement, que DG.

			Supposons à présent que nous nous trompions un peu plus. Le pire des scénarios NDG est probablement toujours préférable au pire des scénarios DG, mais l’avantage de NDG sur DG est encore plus réduit.

			À partir d’un certain degré d’incertitude, le pire des scénarios NDG est égal au pire des scénarios DG. Quand on augmente encore le degré d’incertitude, les avantages passent dans le camp de la DG : le pire des scénarios NDG est pire que le pire des scénarios DG.

			Alors lequel choisir : NDG ou DG ? Le choix dépend du degré d’erreur inhérent à notre modèle. Or, nous n’avons pas non plus cette information. Nous nous trouvons ici au cœur du dilemme de l’innovation. Une représentation graphique nous aidera à concevoir une solution permettant de choisir plus facilement entre ces deux solutions.

			La représentation graphique. Voici une représentation graphique du compromis à trouver entre la courbe de l’incertitude et le pire résultat possible d’une stratégie donnée. Comme indiqué, ce graphique ne repose pas sur une analyse quantitative, mais nous aidera à nous forger un jugement et à prendre une décision.

			Regardons tout d’abord la figure 1, qui ne traite que de l’option NDG. L’axe vertical représente la courbe d’incertitude dans notre modèle, où le point le plus bas sur l’axe représente « l’absence d’incertitude ». Les points les plus élevés sur l’axe vertical représentent une grande incertitude, avec ici l’incertitude « faible » ou « grande ». L’axe horizontal représente le pire résultat possible NDG pour chacun des degrés d’incertitude correspondants. Le point où la courbe est en intersection avec l’axe horizontal, à l’absence d’incertitude, représente l’estimation supposée de dommages en l’absence de guerre, sur la base de notre modèle. Le pire résultat possible empire (plus grande destruction) avec la hausse du degré d’incertitude. Par conséquent, la courbe est inclinée vers le haut et vers la droite. L’inclinaison positive représente un compromis irrévocable : le pire scénario possible empire progressivement avec la hausse du degré d’incertitude.
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			Figure 1. L’incertitude versus le pire résultat NDG

			La Figure 2. représente l’incertitude contre le pire résultat des deux stratégies. Nous voyons que le résultat supposé NDG est meilleur (moins de destruction) que le résultat supposé DG, comme indiqué par les positions relatives du point d’intersection des deux courbes. Nous voyons également qu’en cas de faible incertitude, le pire des scénarios NDG est toujours meilleur que le pire des scénarios DG : la petite ligne verticale pleine est à gauche de la petite ligne verticale en pointillé. Toutefois, les courbes se croisent parce que la courbe DG est plus raide que la courbe NDG, étant donné que NDG s’accompagne d’un plus grand degré d’incertitude. Cette intersection des courbes démontre que le pire des scénarios NDG est pire que le pire des scénarios DG en cas de forte incertitude : la grande ligne verticale pleine est à droite de la grande ligne verticale en pointillé. En d’autres termes, en cas de forte incertitude, on s’attend à ce que DG ait un meilleur « pire résultat » que NDG. En cas de forte incertitude, nous préférerions donc DG à NDG, alors qu’a faible incertitude, ce serait l’inverse, toujours en tenant compte du pire scénario possible. La préférence entre cette stratégie n’est pas universelle : elle change, en fonction du niveau d’incertitude ou, de façon équivalente, du niveau de destruction que nous sommes prêts à accepter. Avant de continuer à explorer les applications de ce renversement de l’équilibre préférentiel, nous souhaitons proposer une interprétation différente des axes des figures 1 et 2 :
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			Figure 2. L’incertitude versus le pire résultat pour NDG et DG

			Le compromis : la résilience contre la performance. La courbe de la figure 3 est identique à celle de la figure 1 : quel que soit le degré d’incertitude sur l’axe vertical, les flèches nous conduisent au pire résultat possible de la situation NDG correspondant à ce degré d’incertitude. La figure 4 est identique à la figure 3, à cette différence près que nous avons à présent inversé l’orientation du raisonnement. En regardant l’axe horizontal, nous nous demandons : quel est le pire résultat que nous pouvons tolérer ? Quels sont les pires dommages acceptables ? Représentons le pire résultat que nous pouvons tolérer par le symbole Dc. Posons-nous à présent la question de résilience : quel est le plus grand degré d’incertitude que nous puissions tolérer ? En d’autres termes, quel degré d’incertitude maximal garantit que le résultat ne sera pas pire que Dc  ? Les flèches en haut et à gauche de la figure 4 nous montrent la réponse. Le point qui en résulte sur l’axe vertical représente la plus grande incertitude tolérable de la stratégie NDG pour cette exigence de résultat. Nous appellerons ce point le point de résilience à l’incertitude de NDG. La résilience est grande lorsqu’une grande incertitude est tolérée. Inversement, une faible résilience implique une grande vulnérabilité à l’incertitude.

			Nous pouvons à présent comprendre le compromis expliqué plus tôt dans cette section. À mesure que le niveau d’exigence quant au résultat attendu diminue (plus à droite, plus de dommages critiques tolérés), plus l’intervention devient résiliente à l’ignorance. Réciproquement, la courbure positive de la courbe de la résilience présentée à la figure 4 implique que la résilience face à l’incertitude décroît à mesure que le niveau d’exigence par rapport aux résultats attendus augmente (plus à gauche, peu de dommages critiques tolérés). Ce compromis entre la résilience et l’exigence du résultat semble évident sur le plan intuitif, mais il a néanmoins d’importantes implications sur le choix de la stratégie, tout spécialement lorsque le sujet est confronté au dilemme de l’innovation, comme nous allons à présent l’expliquer.

			[image: 1230.png]

			Figure 3. L’incertitude versus le pire résultat NDG

			Figure 4. La résilience contre les pires dommages tolérés pour NDG

			Figure 5. La résilience contre les pires dommages tolérés pour NDG et DG

			Le renversement de l’équilibre préférentiel et le dilemme de l’innovation. La figure 5 trace les courbes de résilience de DG et NDG Ces courbes se croisent, tout comme sur la figure 2. L’intersection des courbes de la résilience sur la figure 5 exprime le dilemme de l’innovation, similaire à la figure 2. En comparant les situations NDG et DG de cette figure, nous voyons que NDG est supposément meilleure (interception horizontale plus à gauche) mais plus incertaine (courbures plus douces) que la situation DG. La plus grande incertitude de NDG implique un ralentissement de l’augmentation de la résilience de NDG à mesure que l’exigence critique diminue : la courbe NDG augmente plus lentement que la courbe DG à mesure que nous nous déplaçons vers la droite sur l’axe horizontal (plus grande tolérance aux dommages critiques). Leurs courbes de résilience sont en intersection, parce que NDG touche l’axe horizontal à la droite de DG. La représentation graphique de ce dilemme de l’innovation, et du renversement de l’équilibre préférentiel qui en résulte, réside dans l’intersection sur la figure 5 des deux courbes de la résilience. NDG est plus résilient, est donc préférable à DG, si les exigences quant au résultat sont très élevées (l’exigence de performance est inférieure à Dx sur l’axe horizontal). Pour les exigences de résultats moins élevées (l’exigence de performance est supérieure à Dx), alors DG est plus résiliente que NDG et DG est donc préférable.

			La préférence présupposée porte donc sur NDG, ce qui implique que la guerre serait (potentiellement) évitée. Toutefois, si la tolérance aux dommages est suffisamment élevée (supérieure à Dx), alors DG est préférable à NDG, impliquant que la guerre sera déclarée et que la dissuasion a donc échoué. En d’autres termes, l’incertitude conduit à la perte possible de la dissuasion, même si la préférence des deux parties est de prime abord d’éviter la guerre. Ce mécanisme produit son effet en dépit du caractère schématique des courbes de la résilience de la figure 5 et de l’impossibilité de mener une analyse quantitative. La valeur de Dx est inconnue, mais la dissuasion peut échouer à cause de l’incertitude, même si les connaissances et leur compréhension par les deux parties indiquent qu’elles préfèrent ne pas entrer en guerre.

			La suffisance/satisfaisance robuste : résumé. La stratégie de la décision décrite ci-dessus implique deux éléments. Nous avons appelé le premier élément suffisance/satisfaisance : le décideur doit satisfaire à une exigence de résultat. Le second élément implique qu’une plus grande résilience à l’incertitude est toujours préférable. En rassemblant donc ces deux termes, la suffisance/satisfaisance robuste se rapporte à la stratégie décisionnelle à adopter lors d’un choix entre deux solutions qui produisent le résultat exigé tout en garantissant la plus grande résilience possible à l’incertitude. La suffisance/satisfaisance robuste tente donc de satisfaire aux exigences de résultats en tenant compte de la plus grande variation possible de la réalité par rapport au modèle théorique de départ.

			Reposant sur un concept différent de l’optimisation du résultat, la suffisance/satisfaisance robuste peut donc conduire à des décisions différentes. Le choix du résultat optimal modélisé privilégie NDG à DG, comme illustré par l’intersection horizontale sur la figure 5 : selon le modèle, NDG est supposément meilleure que DG. Le choix suffisance/satisfaisance robuste est identique si le seuil d’exigence critique, Dc, est inférieur à Dx. D’autre part, la suffisance/satisfaisance robuste et l’optimisation du résultat donnent des résultats différents lorsque Dc  dépasse Dx. L’optimisation du résultat et la suffisance/satisfaisance robuste peuvent concorder (ou pas) quant à la décision à prendre face à un dilemme de l’innovation. Mais même lorsqu’elles se rejoignent sur la décision à prendre, leur logique respective ne repose pas sur la même raison. En d’autres termes, l’optimisation du résultat et la suffisance/satisfaisance robuste sont différentes sur le plan normatif et prescriptif : la base de ce qui constituera la bonne décision à prendre sera différente, et la décision qui sera finalement prise pourra donc également l’être. Nous illustrons comment la suffisance/satisfaisance robuste est mise en pratique dans un exemple historique.

			Le résumé des conclusions formelles et des comparaison du dilemme du prisonnier

			Le dilemme du prisonnier a été appliqué avec succès à la théorie de la dissuasion et à d’autres théories militaires de la décision en situation d’incertitude46. S’ils abordent tous deux la question du choix en condition d’incertitude, le dilemme du prisonnier et le dilemme de l’innovation mettent toutefois en évidence des aspects différents du problème, en dépit donc d’une apparente similarité.

			Dans le dilemme du prisonnier (voir tableau ci-dessous), si les deux prisonniers restent silencieux, ils seront tous deux sanctionnés légèrement. S’ils témoignent tous les deux l’un contre l’autre, ils seront tous les deux sanctionnés lourdement. Si seul l’un des deux témoigne contre l’autre, et que ce dernier reste silencieux, le premier sera libéré et le second sera pendu. Pour chaque prisonnier, témoigner contre l’autre constitue donc le choix qui réduit la lourdeur du pire des scénarios, compte tenu de l’incertitude relative au choix de l’autre prisonnier. Ce résultat minimum-maximum (min-max, lourde sanction) est pire que la sanction légère qu’ils recevraient s’ils restaient tous les deux silencieux. Le dilemme pour chaque prisonnier est que rester silencieux constitue également le choix le plus dangereux (ils risquent la pendaison), mais d’un autre côté, il pourrait également les conduire à un assez bon résultat (sanction légère) si les deux restent silencieux.

			Tableau. Le dilemme du prisonnier
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			Le dilemme de l’innovation se rapporte au choix entre deux options, dont l’une (l’option supposément meilleure) pourrait être pire que l’autre. Ce scénario est différent du dilemme du prisonnier, dans la mesure où la meilleure option potentielle (témoigner et être libre) n’est pas simultanément la pire option potentielle (rester silencieux et être pendu). Ainsi, le dilemme du prisonnier n’est pas un dilemme de l’innovation, et un dilemme de l’innovation n’est pas un dilemme du prisonnier. Ajoutons encore que la différence n’est pas uniquement structurelle.

			L’analyse du info-gap dans le cas du dilemme de l’innovation commence par admettre la forte incertitude des connaissances des parties (ce que nous avons appelé le modèle), qui conduit à trois conclusions. Tout d’abord, les prédictions modélisées ne sont pas fiables. Dès lors, la priorisation des options selon les prédictions modélisées ne le sont pas non plus (elles sont représentées par l’intersection des courbes de la résilience sur la figure 5). Deuxièmement, en conséquence, le décideur doit se demander quel est le pire résultat acceptable (ce qui n’est pas se demander quel est le meilleur résultat possible en fonction des connaissances disponibles). Troisièmement, si l’option supposément meilleure est également la plus incertaine, alors l’autre option sera plus résiliente à l’incertitude si l’exigence de résultat n’est pas trop élevée (les courbes de la résilience sur la figure 5 s’entrecroisent). Une fois encore, le dilemme de l’innovation est un choix entre deux options, dont l’une (l’option supposément meilleure) est plus incertaine et pour être donc pire que l’autre. La résolution du dilemme sur la base d’une analyse info-gap est donc de choisir l’option qui répond de la façon la plus résiliente à l’exigence de résultat du décideur.

			Le dilemme du prisonnier souligne la différence entre la rationalité individuelle et collective ou entre un comportement égoïste et altruiste. Le dilemme du prisonnier démontre comment l’incertitude peut inhiber une coopération qui serait dans le cas contraire bénéfique aux deux parties. Le dilemme de l’innovation révèle un renversement de l’équilibre préférentiel des options en raison de l’avantage que représente la résilience du choix suboptimal dans l’atteinte de certains résultats critiques. L’analyse info-gap de la résilience démontre que l’optimisation du résultat peut être plus vulnérable à l’incertitude que la suffisance/satisfaisance suboptimale d’un objectif critique.

			Aussi bien le dilemme du prisonnier que le dilemme de l’innovation mettent en lumière les lacunes de la stratégie de décision min-max ou pire cas, mais de deux façons différentes. Dans le dilemme du prisonnier, le pire résultat pouvant survenir si l’un des deux prisonniers témoigne est une sanction lourde, ce qui est moins grave que le pire résultat pouvant survenir si l’un des deux prisonniers reste silencieux (être pendu). Témoigner réduit donc le poids de la sanction maximale et constitue le choix min-max. Ce choix diffère cependant de la solution collaborative qui conduirait à un meilleur résultat pour tous (sanction légère). Le décideur altruiste ou solidaire ne devrait pas recourir à la stratégie min-max, car il partirait du principe que tous les autres décideurs sont comme lui.

			On peut comprendre le choix min-max du dilemme de l’innovation en regardant la figure 2. En situation de forte incertitude, le pire des scénarios DG est meilleur que le pire des scénarios NDG, si bien que DG réduit le poids du pire des scénarios et constitue donc le choix min-max. Toutefois, ce choix n’est peut-être pas le choix le plus résilient pour atteindre un objectif spécifique. Par exemple, supposons que l’analyste reconnaisse qu’il fait face à une grande incertitude. Mais supposons également que le décideur doit atteindre un résultat supérieur (plus petit dans ce cas) à la valeur de l’axe horizontal de la figure 2 (où les courbes entrent en intersection). Le choix min-max est DG, tandis que NDG présente un choix plus résilient à l’incertitude en fonction du résultat escompté. Dans ce cas, l’optimum min-max et l’optimum de résilience ne sont pas identiques. Le décideur chargé de fournir un résultat meilleur que la valeur de l’intersection ne devrait donc pas recourir à la stratégie min-max, même en cas de forte incertitude.

			L’exemple historique d’incertitude et de dissuasion : la Guerre des Six Jours (décision offensive d’Israël)

			Cet exemple historique démontre comment le dilemme de l’innovation peut servir de modèle prescriptif pour la prise de décision. La figure 5 représente le paradigme. NDG constitue l’option préférable en fonction des meilleures informations et connaissances disponibles, mais qui sont également très incertaines. Si ces informations et ces connaissances (le modèle) étaient correctes, alors DG impliquerait de plus grandes pertes. Toutefois, ce modèle est incertain et l’est davantage pour NDG que pour DG. Par conséquent, alors que NDG est supposément une meilleure option, elle pourrait conduire à un résultat pire que DG. Ce dilemme est représenté sur la figure 5 par le croisement des courbes de la résilience. Le dilemme est résolu en choisissant l’option qui conduirait à un résultat acceptable sur le large spectre des inconnues, c’est-à-dire en choisissant l’option la plus suffisante/satisfaisante robuste par rapport à l’exigence critique de résultat.

			La décision israélienne d’entrer en guerre le 5 juin 1967 contre une série d’états arabes forme un bon exemple de décision prise face à un dilemme de l’innovation. Nous analysons les options de déclarer la guerre (DG) ou de ne pas déclarer la guerre (NDG) du point de vue des décideurs israéliens. Notre propos n’est pas de démontrer que les décideurs ont raisonné de cette façon, mais simplement de démontrer que ce type de raisonnement peut être mis en œuvre et peut être justifié sur le plan instrumental.

			Le modèle favorable à la guerre (DG)

			Les tensions entre Israël, la Syrie, l’Égypte, la Jordanie et les autres pays arabes se sont exacerbées à la mi-mai 1967. Des échanges de tirs entre Israël et la Syrie s’étaient produits plusieurs fois au fil des ans au nord et s’étaient intensifiés en avril en raison des tensions entre Israël et la Syrie sur le recours à l’agriculture dans les zones démilitarisées, sur le soutien de la Syrie aux actions terroristes contre Israël, et sur les opérations visant à détourner les eaux du Jourdain dans les territoires syriens et libanais pour contourner Israël. Nasser, le président égyptien de l’époque, avait riposté, pour exprimer son soutien à la Syrie, par une série d’opérations destinées à menacer Israël à sa frontière sud. Le 18 mai, l’Égypte exigea le départ immédiat de la Force d’urgence des Nations unies établies dans le désert du Sinaï depuis la fin de la guerre en 1956. Une demande à laquelle U Thant, le secrétaire général des Nations Unies de l’époque, avait obtempéré avec peu de résistance. L’Égypte procéda alors à un renforcement massif de son infanterie, de sa force blindée et de sa force aérienne dans le Sinaï, qui furent en partie déployées dans une visée offensive, à proximité de la frontière israélo-égyptienne. La Syrie et la Jordanie se mobilisèrent massivement, et furent rejointes par d’importants mouvements de troupes en provenance d’Irak et des autres pays arabes. Le 22 mai, l’Égypte annonça la fermeture du détroit de Tiran aux bateaux battant pavillon israélien. Les États-Unis essayèrent d’engager les pays maritimes dans un plan baptisé Régate, qui avait pour principe de permettre la navigation des bateaux dans le détroit de Tiran sous escorte de destroyers de la sixième flotte des États-Unis, au nom du droit international de libre passage. Mais ce plan ne se concrétisa jamais. Le 30 mai, l’Égypte et la Jordanie signèrent un pacte de défense mutuelle permettant aux forces égyptiennes d’opérer depuis la Jordanie et plaçant les forces jordaniennes sous commandement égyptien. Les deux pays bénéficiaient ainsi d’une menace stratégique proche des principaux centres urbains d’Israël47. L’opinion publique et les leaders des pays arabes avaient à plusieurs reprises exprimé leur désir de quitter le statu quo, de libérer la Palestine et d’éliminer l’État d’Israël48.

			Le modèle favorable à la paix (NDG)

			Le rassemblement des forces égyptiennes dans la péninsule du Sinaï dans le courant du mois de mai 1967 semblait fortement lié à l’Opération Retama menée en février 1960. L’Égypte envoya deux divisions dans le Sinaï à la suite de l’escalade des tensions entre la Syrie et Israël, au début des années 1960. En réponse, Israël a rapidement rassemblé ses troupes dans le sud, a placé sa force aérienne en alerte et a entamé des échanges diplomatiques afin d’assurer à toutes les parties qu’il n’avait aucune intention offensive contre la Syrie ou l’Égypte. Les tensions ont été extrêmement vives jusqu’au retrait par Nasser des forces égyptiennes de la péninsule du Sinaï, fin février 1960. Le président déclara qu’il avait sauvé la Syrie d’une guerre avec Israël, renforçant ainsi sa position de leader du monde arabe. La situation en mai 1967 semblait similaire, et les mouvements égyptiens étaient largement perçus, du moins au début, comme de simples démonstrations de force, plutôt que comme une réelle volonté d’entrer en guerre. D’autant que la stratégie israélienne en 1967 était fondée sur un soutien des grandes puissances. Le président Charles de Gaulle rejeta les approches israéliennes, et le président Lyndon Johnson affirma à plusieurs reprises qu’« Israël ne sera pas seul, à moins qu’il décide d’agir seul », clarifiant ainsi le refus des États-Unis de soutenir toute entrée en guerre d’Israël, que ce soit verbalement ou matériellement, et réaffirmant au passage sa préférence pour NDG49. En définitive, la stratégie israélienne cherchait à maintenir le statu quo en faisant valoir un important pouvoir dissuasif. Aussi longtemps que cette force de dissuasion israélienne était efficace, NDG restait donc l’option préférable50.

			L’incertitude, le dilemme de l’innovation, et l’analyse de la résilience

			Si le modèle de NDG est correct, alors DG serait synonyme de guerre inutile, si bien que NDG est l’option manifestement préférable. À la figure 5, l’intersection de la courbe de la résilience NDG se situe sur l’axe horizontal à une valeur plus basse (meilleure) de « pires dommages tolérés » que la courbe DG.

			L’incertitude du modèle NDG est immense, tout spécialement à l’égard des intentions égyptiennes en 1967 et de la proximité du parallèle avec l’Opération Retama de 1960. Le déploiement militaire arabe en 1967 a largement dépassé celui de 1960. Et même si ce déploiement était le reflet des circonstances changeantes de 1967, la probabilité d’une DG arabe était loin d’être négligeable. Une DG arabe sur le petit nombre d’aéroports extrêmement vulnérables d’Israël aurait pu être désastreuse pour la capacité du pays à repousser une invasion sur trois fronts51. En d’autres termes, les dommages réels résultant d’une erreur, même minime, dans le modèle NDG auraient pu dépasser de très loin les dommages supposés de l’autre option (DG).

			L’incertitude du modèle NDG reposait sur l’incertitude relative aux soutiens étrangers et sur le sentiment israélien qu’une attaque surprise connaîtrait un succès rapide. Un tel succès rapide aurait en effet rendu inutile tout soutien diplomatique (en priorité des États-Unis) et matériel des puissances étrangères (en priorité de la France de la Grande-Bretagne) pendant le conflit. La confiance s’est quelque peu érodée au fil du temps et le déploiement militaire arabe s’est à l’inverse renforcé. Ce déploiement fut énorme, mais les lacunes de l’Égypte en matière de logistique, d’entraînement, et de structure de commandement ont contribué à la thèse israélienne. L’incertitude quant au soutien étranger, et tout spécialement des États-Unis, était manifeste.

			L’incertitude inhérente au modèle DG était substantiellement inférieure à celle du modèle NDG. À la figure 5, la courbe de la résilience DG est bien plus raide que la courbe de la résilience NDG, indiquant ainsi que DG est moins vulnérable à l’incertitude. Par conséquent, même à incertitude modérée, le dommage maximal qui peut en résulter est inférieur à DG qu’à NDG. Le dilemme de l’innovation implique donc que NDG est certes en apparence meilleure, mais plus incertaine, et donc potentiellement pire que DG. Graphiquement, le dilemme est représenté par les courbes de la résilience qui se croisent à la figure 5.

			Moshe Dayan, le ministre israélien de la Défense, Yitzhak Rabin, le chef d’état-major israélien, et la plupart des membres de l’État-major des Forces de Défense d’Israël, soutenaient les frappes préventives contre les forces égyptiennes pour gagner un avantage sur la supériorité aérienne de leurs adversaires ; l’objectif étant d’éliminer la force aérienne égyptienne et de paralyser le déploiement offensif massif des pays arabes. Le 4 juin, 12 des 14 cabinets ministériels israéliens ont décidé d’entrer en guerre le lendemain matin52. Cette décision suit la logique de la suffisance/satisfaisance robuste: choisir l’option qui conduira à un résultat acceptable en dépit d’une grande incertitude. On peut imaginer, de façon hypothétique, que le gouvernement aurait choisi NDG s’il avait eu l’impression que le modèle soutenant cette option était relativement certain. Toutefois, ce premier choix supposé a été rejeté (après plusieurs semaines d’âpres négociations) à la faveur de l’option DG, qui devait conduire à moins de pertes (c’est du moins ce qu’espérait Israël), en dépit des mauvaises surprises potentielles pouvant survenir. Nous rappelons que nous n’associons pas ce modèle de raisonnement spécifique aux décideurs israéliens, mais que nous avançons simplement que la méthodologie de la suffisance/satisfaisance robuste était une méthode d’analyse qui aurait pu être utilisée dans ce cas.

			L’application théorique :l’incertitude favorise-t-elle la propension à la guerre ?

			À la section précédente, nous avons vu comment des décideurs stratégiques auraient pu historiquement faire appel à la théorie de la suffisance/satisfaisance robuste. Considérons à présent la façon dont la stratégie de l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste peut appuyer une analyse théorique de la prise de décision.

			Un état doit choisir entre deux stratégies prototypiques : NDG (non-déclaration de guerre) ou DG (déclaration de guerre). La préférence optimale supposée, basée sur le modèle disponible, est donc NDG. Comme nous l’avons vu, la propension à entrer en guerre augmente avec la hausse de l’incertitude, qui conduit à un renversement de l’équilibre préférentiel. Supposons que la perception de l’un ou des deux protagonistes change et passe d’un niveau d’incertitude faible à un niveau d’incertitude élevé. Par exemple, lorsque les États-Unis ont découvert un petit nombre d’ogives nucléaires à Cuba en 1962, l’incertitude américaine à l’égard des intentions soviétiques a fortement augmenté. Nous examinons la façon dont une augmentation de l’incertitude influence les courbes de résilience pour ces deux stratégies.

			Considérant tout d’abord un cas particulier : une augmentation de l’incertitude de NDG sans augmentation de l’incertitude de DG. Une augmentation de la capacité nucléaire dans des pays instables implique par exemple une plus grande probabilité de DG dans ces pays et une plus grande incertitude NDG dans les puissances traditionnelles53. En effet, une petite puissance régionale disposant d’une capacité nucléaire limitée est susceptible de penser qu’« une grande puissance pourrait être dissuadée de recourir à des armes nucléaires par crainte de subir des dommages collatéraux dans la région54 ». La situation NDG peut également devenir incertaine si la nouvelle stratégie de défense est ambiguë et si elle peut être interprétée par l’adversaire comme une offensive. Par exemple, l’Initiative de défense stratégique (IDS) du président Ronald Reagan pouvait protéger les missiles offensifs américains ou les villes américaines. Le premier postulat est défensif : les missiles sont protégés contre les représailles. Le second postulat est offensif : les missiles ne sont pas protégés, parce qu’ils sont destinés aux premières frappes. Les villes sont protégées contre les représailles. Cette ambiguïté pourrait accroître la probabilité de DG par l’adversaire55. Dans ces exemples, l’incertitude entourant DG par une puissance traditionnelle est restée inchangée.

			La figure 6 montre les courbes de la résilience associées à cette situation. La résilience DG est inchangée, mais celle de NDG est réduite en raison de l’augmentation de l’incertitude NDG. Le niveau des pires dommages tolérés pour lesquels NDG reste l’option préférable diminue : Dxhi  il est inférieur à Dxlo . Par conséquent, un renversement de l’équilibre préférentiel, de la meilleure solution NDG à la solution résiliente DG, survient à un seuil inférieur de dommages tolérés en raison de l’augmentation de l’incertitude NDG. Cette dernière situation implique une plus grande propension à choisir DG et donc une plus grande propension à la guerre. Cette tendance est encore renforcée, car sur l’ensemble du spectre des dommages critiques pour lesquels NDG est plus résilient que DG, la résilience NDG est inférieure à DG en raison d’une incertitude élevée.
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			Figure 6. Les courbes de résilience : l’incertitude accrue de NDG

			Considérons à présent le cas spécifique inverse : une augmentation de l’incertitude DG sans augmentation de l’incertitude NDG (fig. 7). En comparant ce graphique avec la figure 6, on remarque un changement inverse. À la figure 7, le seuil de renversement de l’équilibre préférentiel de NDG à DG augmente avec l’augmentation de l’incertitude : Dxhi  elle est supérieure à Dxlo , soit l’inverse de la figure 6. De plus, à la figure 7, lorsque NDG est plus résilient que DG, l’avantage de la résilience augmente parce que l’incertitude DG augmente également, contrairement à la représentation de la figure 6.
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			Figure 7. Les courbes de résilience : l’incertitude accrue de DG

			En résumé, nous ne pouvons pas conclure qu’une plus grande incertitude favorisera ou défavorisera nécessairement un renversement de l’équilibre préférentiel de NDG à DG et qu’elle augmentera donc la propension à la guerre, comme on le prétend parfois. DG et NDG subissent l’influence de l’incertitude dans des directions opposées. Toutefois, l’analyse identifie les aspects d’un scénario en déterminant l’impact de l’incertitude. Pour être complète, l’analyse doit donc également évaluer les effets contraires de l’incertitude sur les deux options.

			Notre discussion est strictement qualitative, si bien que l’ampleur de ces tendances ne peut être déduite. Néanmoins, la monotonicité et les déplacements des courbes de la résilience, du fait de l’augmentation de la certitude, sont sans équivoque. Ces tendances sont dès lors applicables à toutes les courbes de résilience.

			Conclusion

			Résumons notre analyse en retournant brièvement à l’exemple typique dont nous avons discuté précédemment. Imaginons un conflit entre deux états. Un état, initialement dissuadé d’entrer en guerre, fait face à un dilemme de l’innovation et doit choisir entre NDG et DG : NDG a un résultat supposément meilleur que DG, mais le résultat NDG est bien plus incertain. Le renversement de l’équilibre préférentiel vers DG reflète une perte de dissuasion par l’autre état. Pour surmonter le dilemme de l’innovation, la méthodologie de l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste implique de choisir l’option la plus résiliente à l’incertitude pour l’atteinte d’un objectif spécifique.

			La figure 5 représente graphiquement ce dilemme au moyen de courbes de résilience. NDG est supposément le meilleur choix, si bien qu’un renversement de l’équilibre préférentiel constitue une perte de dissuasion. Les graphiques proposés ne relèvent d’aucune analyse quantitative. Ils ne représentent que le concept de renversement de l’équilibre préférentiel qui peut survenir en réponse à l’incertitude. Les graphiques soutiennent le jugement et la prise de décision.

			Si l’analyste exige que le niveau de dommages soit inférieur à la valeur à laquelle les deux options sont également vulnérables à l’incertitude (Dx , où les courbes de la résilience de la fig. 5 s’entrecroisent), alors NDG sera préféré à DG. Dans ce cas, la solution optimale supposée, NDG, est également l’option la plus résiliente. Toutefois, si l’analyste est disposé à tolérer de plus grands dommages, alors DG s’accompagne d’une plus grande résilience à l’incertitude. La meilleure option supposée n’est donc pas nécessairement la plus résiliente et donc pas nécessairement la meilleure pour atteindre son objectif spécifique.

			Les courbes de la résilience à la figure 5 sont schématiques, et notre objectif n’est pas d’inciter les analystes à les évaluer numériquement ou à établir une comparaison quantitative de la valeur numérique de Dx  et d’une valeur explicite représentant les pires dommages tolérés. Le dilemme de l’innovation est réel, même s’il n’est pas quantitatif, et le choix d’une option peut être fait rationnellement au moyen d’une analyse qualitative. Nous pouvons nous attendre à ce que dans certaines situations, un analyste préfère DG à NDG, comme lors de la décision d’Israël en 1967, en argumentant que cette décision est la plus fiable et la plus réactive au vaste champ des incertitudes, et tout particulièrement celles associées à NDG. Dans de telles situations, la dissuasion a été perdue en raison de l’impact de l’incertitude. Dans d’autres situations, l’option supposément meilleure, même si beaucoup plus incertaine, NDG, est susceptible d’être privilégiée. Enfin, dans d’autres situations encore, aucune décision ne sera prise, ou plusieurs décisions conflictuelles seront adoptées pour des raisons institutionnelles ou autres.

			Un paradigme théorique, comme la méthode de l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste, n’est ni suffisante ni nécessaire au succès militaire, comme le rappelle Harold Winton dans la conclusion de son étude sur les généraux George Patton et Ulysses Grant56. Toutefois, « pour un esprit qui combine adroitement discipline et intuition, la théorie offre l’opportunité de vagabonder librement entre le général et le spécifique57 ». La théorie favorise la délibération et la décision.

			La délibération survient, conceptuellement, sur les deux axes du schéma, comme illustré à la figure 5. L’analyste cherche à savoir quel est le pire dommage acceptable (ou quel est le meilleur résultat nécessaire) et quel est le plus haut degré d’incertitude toléré. Ces processus de décision se basent sur des modèles : les antécédents historiques, des données théoriques, la connaissance du contexte, les valeurs et les objectifs sociaux, sociétaux et organisationnels, et une multitude d’autres décisions relatives à la fiabilité ou à l’incertitude de ces éléments. Cette analyse est particulièrement utile lorsqu’on est confronté au dilemme de l’innovation : une option peut sembler de prime abord meilleure qu’une autre (sur la base des modèles disponibles), mais cette option en apparence meilleure est aussi beaucoup plus incertaine. Comme dans tous les dilemmes, le dilemme de l’innovation comporte des risques, mais ceux-ci peuvent être maîtrisés de façon systématique au moyen d’une analyse de l’info-gap de suffisance/satisfaisance robuste.
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			Le rôle des cours et tribunaux internationaux dans la gouvernance mondiale de l’environnement

			Steinar Andresen*

			Ces dernières décennies, des progrès considérables ont été accomplis en politique et en droit international de l’environnement. Dans de nombreux domaines, l’effectivité des institutions internationales de l’environnement s’est largement améliorée au regard du règlement des différends. Il existe toutefois un décalage entre les efforts non négligeables entrepris et les résultats constatés sur le terrain.

			Si les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) forment la charpente du système de gouvernance mondiale de l’environnement, un certain nombre d’instruments politiques plus souples ont vu le jour. Cet article porte sur le rôle des cours et tribunaux internationaux dans ce système de gouvernance. Ont-ils renforcé l’effectivité de la gouvernance internationale de l’environnement ? À ce jour, il n’existe pas de cour internationale de l’environnement (CIE) spécifique. Quelles sont les chances qu’une institution de ce type soit créée ? Quels acteurs s’érigent en défenseurs ? Qui sont ses détracteurs ? Quels sont les arguments avancés par les uns et les autres ? Si une cour internationale de l’environnement était créée, contribuerait-elle à améliorer l’effectivité du système de gouvernance ? Cet article tente de répondre à ces questions, à l’aune des raisonnements et des connaissances apportés par l’étude de la création des régimes internationaux de l’environnement et de leur effectivité.

			Cette introduction étant faite, l’article s’articule selon le plan donné ci-après. La première partie présente de manière succincte les principaux courants de pensée relatifs à la création des régimes internationaux et définit le concept d’effectivité. La deuxième partie expose à grands traits le développement de la politique internationale de l’environnement, en soulevant plusieurs questions, à savoir : quels sont les mécanismes en place pour le règlement des différends ? Quel est leur mode de fonctionnement ? Quel est leur statut au regard de la conformité ? Dans quelle mesure les AME sont-ils effectifs ? Les réponses apportées permettront de se prononcer sur la nécessité d’instaurer une CIE. La troisième partie de l’article examine, par le prisme des relations internationales et de la science politique, le rôle des cours et tribunaux internationaux dans la gouvernance mondiale de l’environnement. Cet article souligne principalement le rôle de la Cour internationale de Justice (CIJ) et les mécanismes de règlement des différends en vertu de la Convention du droit de la mer, qui revêt une importance particulière dans la protection de l’environnement1. Cette étude ne traite pas des procédures de règlement des différends appliquées par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ayant des retombées environnementales, car le sujet a largement été débattu par les spécialistes des sciences politiques.

			Avant de conclure, cet article envisage la création d’une éventuelle CIE, en développant les arguments pour et contre une institution de ce type, sa faisabilité politique et son influence éventuelle sur la gouvernance internationale de l’environnement. L’auteur se base essentiellement sur des sources secondaires, mais utilise néanmoins des sources premières pour certaines affaires importantes.

			Les régimes internationaux : création et effectivité

			Dans les années 1970 et 1980, les experts des relations internationales ont commencé à se pencher sur la création des régimes internationaux. Pourquoi des régimes ont-ils vu le jour pour certaines problématiques seulement ? Quels ont été les éléments nécessaires à la mise en place d’un régime ? Les réponses sont différentes selon les écoles. L’analyse suivante propose une présentation sommaire et simplifiée.

			Selon l’approche réaliste, la prééminence d’un hégémon ou acteur très dominant sur la scène internationale était mise en avant. Condition préalable à la mise en place d’un régime, il faut avant tout qu’il soit de l’intérêt d’un hégémon de supporter massivement le coût de création de l’institution correspondante. Cette interprétation reflète intimement les réalités politiques de l’immédiat après-guerre, les États-Unis s’érigeant le plus souvent en hégémon dans les problématiques clés. La création de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord et la ratification de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) illustrent bien ce point de vue. De fait, ces institutions n’étaient guère indépendantes. Elles reflétaient ni plus ni moins les intérêts des acteurs prééminents2. Comme le montre chaque jour la politique internationale dans des domaines variés, l’élément essentiel de l’école réaliste est encore valide, en ce sens que le pouvoir est un élément clé sur l’échiquier international. Mais la théorie de l’hégémon perd de sa pertinence dans un monde devenu multipolaire. Du reste, il est admis que la création des régimes pour l’environnement ne résulte pas du jeu d’un acteur dominant3.

			Si les adeptes du courant libéral reconnaissent l’importance des états, de leur hégémonie et de leur intérêt particulier, ils soulignent cependant le rôle des acteurs non étatiques dans la création des régimes. L’instauration d’institutions et de régimes internationaux s’appuyant sur des mécanismes variés, les états sont à même de comprendre que leurs intérêts nationaux sont servis4. Cette école a également mis en avant la multiplicité des influences dans la création des régimes, en avançant que ces institutions ne résultent pas uniquement de la somme des intérêts des principales parties et qu’elles peuvent donc produire des effets indépendants.

			Finalement, l’analyse la plus modérée est celle des socioconstructivistes, qui soutiennent le rôle des idées et des connaissances dans la création des régimes internationaux. Contrairement aux autres courants de pensée, les défenseurs de cette interprétation n’envisagent pas l’intérêt national comme immuable, mais comme façonnable par l’institution en question. Soulignant par ailleurs l’importance des communautés dites épistémiques dans la création des régimes internationaux, le socioconstructivisme est bien moins centré sur l’état que les deux autres écoles5.

			C’est au cours des années 1990 qu’apparaissent les premières études sur l’effectivité des régimes internationaux, l’analyse empirique portant principalement sur les régimes de l’environnement6. L’attention particulière portée à l’effectivité de ces institutions reflète le développement du monde réel. Quand certaines organisations atteignirent leur « maturité » dans les années 1990, il était judicieux de mesurer leur contribution effective à la résolution du problème qu’elles étaient censées traiter. Et si l’impact de ces institutions n’est pas évalué, leur création reste vaine.

			Dans les premiers temps, certains analystes utilisèrent l’atteinte de l’objectif comme indicateur d’effectivité. Si un objectif spécifique est clairement défini et s’il fait consensus parmi les parties de l’institution, alors cette méthode s’avère pertinente. Or ces conditions étant rarement toutes deux remplies, bon nombre d’analystes ne mesurent plus l’effectivité à l’atteinte de l’objectif. Pour illustrer leur problématique, prenons quelques exemples. L’Organisation mondiale de la santé a un objectif relativement simple : la santé pour tous. Un objectif qui ne s’avère pourtant pas facile à mesure, c’est le moins que l’on puisse dire. Quant à l’existence ou l’absence d’un objectif consensuel, nous pouvons citer la Commission internationale baleinière dont les objectifs répondant à la fois aux défenseurs et aux détracteurs de la chasse à la baleine peuvent être interprétés de façons radicalement différentes.

			Aujourd’hui, les spécialistes conviennent que l’on peut exprimer l’effectivité (de la variable dépendante) en fonction de son produit, de son résultat et de son impact7. Le produit se réfère à des règles, des réglementations et des programmes adoptés par l’institution en question, par exemple le Protocole de Kyoto dans le cadre du régime de l’environnement. En toute logique, plus les règles et réglementations sont draconiennes, plus l’institution devrait être efficace. Or, étant donné que la conformité aux règles n’est pas toujours garantie, l’effectivité du produit relève du potentiel. Nous devons aussi savoir ce qui se passe sur le terrain. Le résultat est à ce titre un indicateur de l’effet de l’institution sur le comportement des principaux groupes cibles. Un processus minutieux de recherche est alors nécessaire pour établir le lien de causalité entre le régime en question et le comportement des acteurs sur le terrain. Par exemple, la réduction massive des émissions de gaz à effet de serre observée dans les pays « en transition » au cours des années 1990 n’était pas le résultat du régime pour le climat des Nations Unies, mais de la récession économique. Enfin, l’impact désigne l’effet d’une institution sur un problème donné. Dans quelle mesure le régime a-t-il contribué à résoudre le problème ? C’est l’indicateur le plus important, car il reflète la capacité de l’institution concernée à résoudre un problème. Toutefois, étant donné la multiplicité de variables exogènes et la complexité des chaînes de causalité, longues de surcroît, cet indicateur est difficile à utiliser dans la pratique.

			Si l’on s’intéresse maintenant à la façon dont ces concepts peuvent s’adapter à l’étude des juridictions internationales, le décryptage est relativement aisé pour ce qui est de leur mise en place. L’étude de leur effectivité s’avère en revanche plus compliquée. La variable dépendante peut être délimitée en termes de produit, de résultat et d’impact, de la façon suivante : le produit serait la décision prise par les cours ou tribunaux internationaux compétents, le résultat serait l’effet de la décision sur le comportement des parties à l’affaire, et l’impact serait les conséquences globales sur le problème affronté. Autrement dit, la décision peut-elle agir en faveur de l’environnement ? Les parties adoptent-elles un nouveau comportement plus favorable à la protection de l’environnement, à la suite de la décision de la cour ? Cela va-t-il se traduire par des retombées positives contribuant à la résolution du problème environnemental ? Or, plus la chaîne de causalité est longue, plus l’effectivité est difficile à évaluer. C’est pourquoi nous nous limiterons à l’étude du produit comme indicateur d’effectivité.

			Cependant, le rôle historique, et sans doute le plus important, des procédures judiciaires internationales est d’assurer le règlement pacifique des différends interétatiques8. Par conséquent, les cours et tribunaux visent non pas à protéger l’environnement, mais à résoudre les litiges par l’interprétation des lois applicables. C’est donc au règlement d’un différent que l’on mesure au mieux leur effectivité. Si l’atteinte de l’objectif ne traduit pas forcément l’effectivité d’un régime de l’environnement, c’est un bon indicateur pour les cours et tribunaux internationaux. Cela étant, nous nous demanderons aussi dans quelle mesure les arrêts des juridictions internationales œuvrent en faveur de l’environnement.

			La gouvernance mondiale de l’environnement :structure et effectivité

			Cette partie présente la gouvernance mondiale de l’environnement dans les grands traits. Aussi s’adresse-t-elle non pas au spécialiste, mais au lecteur non initié. Comme nous l’avons mentionné plus haut, les AME constituent l’épine dorsale de la gouvernance mondiale de l’environnement. Depuis les années 1960, période d’apparition des premiers accords, les AME se sont multipliés puis ont connu leur apogée trois décennies plus tard. Après un léger recul, on dénombre aujourd’hui plusieurs centaines d’accords sur l’environnement, régionaux et bilatéraux pour la plupart. Ils ont pour point de départ un traité ou une convention-cadre que de nouvelles règles plus précises viendront compléter par la suite, par le biais d’un ou plusieurs protocoles. Pour être légalement contraignant, le traité doit être ratifié par le nombre minimal requis de pays. Les AME reposent généralement sur un secrétariat permanent pour les activités d’organisation et de préparation du processus de négociations. Organe décisionnel suprême, la conférence des parties, c’est-à-dire l’assemblée des états signataires, a lieu une ou deux fois par an. Les conventions mondiales de l’environnement s’appuient également sur des organes subsidiaires spécialisés dont le rôle est de fournir des avis scientifiques, de mise en œuvre ou de conformité. Bon nombre d’AME opèrent en lien étroit avec le Programme des Nations Unies pour le développement, qui fournit assistance et conseils aux parties sous des formes variées. Soutenant majoritairement les pays en développement signataires des principaux AME dans la mise en œuvre de leurs engagements, le Fonds pour l’environnement mondial joue un rôle crucial. Quelques AME disposent également d’un fonds dédié à la mise en place des initiatives dans les pays du Sud. Enfin, pour compléter le paysage juridique de la gouvernance mondiale, des partenariats et des instruments non contraignants procédant du soft law (le droit mou) ont également vu le jour.

			En somme, les organes multilatéraux en faveur de l’environnement se sont appuyés sur un cadre institutionnel sophistiqué et élaboré qui n’a eu de cesse d’évoluer. Que les institutions œuvrent en silo ou en interaction, l’objectif global de ce « complexe de régimes environnementaux » est de protéger l’environnement, par des initiatives locales ou mondiales. D’aucuns reprochent à ce complexe d’être trop fragmenté, d’où son manque d’effectivité, et prônent la création d’une Organisation mondiale de l’environnement (OME)9. Nombreux sont les partisans du rattachement d’une CIE à l’OME, ce dont nous discuterons plus loin dans le document. Or, face à la profusion institutionnelle, la nécessité d’une ou plusieurs cours spécialisées ne va pas de soi. Mais l’argument principal en faveur d’une CIE réside dans l’ineffectivité du système existant10. De fait, les juristes mesurent l’effectivité sur le seul critère des procédures de règlement des différends. Dans ce document, nous envisagerons la question dans une perspective plus large.

			Les régimes internationaux de l’environnement présentent des mécanismes de règlement des différends plus ou moins effectifs. Dans les années 1970, les auteurs des traités se sont contentés de s’accorder sur l’existence d’un problème et d’y remédier par l’instauration d’un AME, sans autre considération. Dans la décennie suivante, des objectifs et des échéanciers ont été fixés afin de mesurer les avancées éventuelles. Dans les années 1990, des obligations différentielles et des considérations sur le rapport coût-performance ont été introduites ; depuis, certains régimes s’appuient sur des mécanismes de marché11. Avec l’expansion démographique et la croissance de l’activité économique de ces trente dernières années, nous pouvons sans hésiter formuler l’argument contrefactuel selon lequel sans ces AME, la situation de l’environnement serait bien pire.

			Pourtant, aucun défi environnemental majeur n’a été complètement résolu par ces régimes et rares sont les exemples de réussite. Selon le rapport GEO 5 de 2012 sur les Perspectives sur l’environnement mondial du Programme des Nations Unies pour le développement intitulé Environment for the Future We Want, sur les 90 objectifs en matière de gestion durable de l’environnement et de développement humain définis par les Nations Unies, une poignée d’entre eux seulement sont concluants et un certain nombre d’objectifs ont enregistré des progrès significatifs12. En outre, les chercheurs confirment que les résultats sont contrastés d’un AME à l’autre.

			De façon générale, les mécanismes de suivi et de contrôle de l’application des AME sont mous, les règles souvent imprécises et les sanctions rarement appliquées. Le régime sur la couche d’ozone, le Protocole de Kyoto et la Convention Aarhus font figure d’exceptions13. Souvent, le niveau de conformité n’est pas lié à l’effectivité ou la capacité d’un AME à résoudre un différend, car les règles ne sont en général pas assez contraignantes pour apporter une solution au problème. Du reste, la question du règlement des différends par les AME fait rarement l’objet d’études par les experts des relations internationales. La raison la plus évidente en est que, dans la pratique, les litiges sont rarement soumis aux AME14.

			Le rôle des cours dans la gouvernance mondiale de l’environnement

			Ces dernières décennies, les juridictions chargées de questions de relations internationales se sont multipliées ; des tribunaux internationaux spécialisés ont vu le jour dans des domaines variés. Pour l’heure, et comme indiqué précédemment, aucune cour internationale de l’environnement n’a été créée, mais des juridictions ont jugé des affaires comportant un volet environnemental. Le document s’attache à décrire, à grands traits, les orientations et les tendances qui se dégagent ; de fait, l’analyse détaillée des affaires sort de notre champ d’études. Le prétoire international joue un rôle marginal en comparaison avec les AME. D’ailleurs, l’Affaire de la fonderie de Trail (1941) et l’Arbitrage des phoques à fourrure (1892) comptent à ce jour parmi les décisions de droit international les plus importantes en faveur de l’environnement, rendues bien avant la prééminence des AME. À notre connaissance, aucun autre dossier n’a trouvé pareil retentissement depuis l’apparition des partenariats pour l’environnement. Nous étudierons plus particulièrement la CIJ, principal organe judiciaire à compétence générale et le Tribunal international du droit de la mer, instance juridictionnelle de premier plan au regard du nombre de litiges à portée environnementale dont elle connaît15. Commençons par présenter succinctement les autres juridictions internationales notables.

			En matière de politique internationale de l’environnement, les juridictions internationales jouent un rôle mineur, exception faite de la Cour de justice de l’Union européenne. De fait, certains analystes l’utilisent pour illustrer le rôle croissant des organes judiciaires internationaux16. Néanmoins, il ressort de cet article que cette prise de position reflète le rôle prépondérant de la « règle de droit » en Europe ou au sein de l’Union européenne, et n’est pas représentative du fonctionnement général de la politique internationale. Si les réalistes ont une vision anarchiste exagérée des relations internationales, l’Union européenne est dotée d’un cadre politique et institutionnel autrement plus construit.

			Quelle est la place des questions environnementales dans les litiges pour lesquels les juridictions des droits de l’homme et la Cour pénale internationale (CPI) sont saisies ? Du point de vue de la compétence des juridictions des droits de l’homme, la plupart des régimes internationaux et des instruments semblent éviter soigneusement d’user du langage « orienté droits humains » pour éviter la saisie par ces juridictions. Ces derniers n’ont eu à ce jour que peu de rapport avec l’environnement et le développement du droit international. Il en va de même pour la CPI. De longue date, les personnes et les sociétés responsables de dommages environnementaux font l’objet de sanctions pénales prononcées par un organe judiciaire national, mais les arbitrages internationaux dans ce domaine n’ont pas connu la même évolution. Créée pour faciliter le maintien de la paix entre les états, la Cour permanente d’arbitrage (CPA) est une institution plus que centenaire. Son rôle dans la gouvernance de l’environnement est anecdotique : elle n’a participé au règlement que de cinq différends relatifs à l’environnement, opposant principalement des petits pays d’Europe de l’Ouest. Au vu du faible nombre de dossiers environnementaux, de nouvelles règles de fonctionnement ont été instaurées en 2001. Chose intéressante, elles n’ont été appliquées ni par la CPA ni par un autre tribunal d’arbitrage17.

			La cour internationale de justice

			Dans l’ensemble, ces vingt dernières années, l’environnement a occupé le premier plan des orientations politiques internationales. Cet intérêt croissant a-t-il renforcé l’attention accordée aux litiges interétatiques de l’environnement ? Les états sont-ils enclins à saisir une cour internationale comme la CIJ pour régler leurs différends ? La littérature ne propose pas de définition précise d’une « affaire environnementale ». Nous l’entendons comme un dossier soumis à la CIJ caractérisé par le fait que l’un des objectifs de la procédure est la protection de l’environnement et que la revendication d’un des demandeurs se fonde (du moins en partie) sur le droit international de l’environnement.

			Si le nombre d’instances à portée environnementale traitées par la CIJ a légèrement progressé, il reste très faible. Il convient de noter que la première affaire ayant une dimension environnementale date de 1973, soit peu de temps après la Conférence de Stockholm en 1972 qui inscrivait l’environnement à l’agenda politique international. Quatre différends ont été arbitrés dans les années 1990 et autant après l’an 200018. Opposant généralement des pays d’Amérique latine, ces affaires étaient de faible envergure. La CIJ n’a donc pas joué de rôle primordial dans des questions environnementales ayant un impact notable sur l’échiquier international. Seule exception au tableau : l’affaire récente relative à la Chasse à la baleine dans l’Antarctique opposant l’Australie et la Nouvelle-Zélande au Japon19. Toutefois, l’Affaire des Essais nucléaires opposant l’Australie et la Nouvelle-Zélande à la France (1973) relevait surtout d’un différend politique, non motivé par un problème environnemental. Bien que la CIJ n’ait pas statué sur l’affaire, la France mit fin aux expérimentations atmosphériques et s’engagea dans des essais souterrains. Nous ne saurions dire en revanche si elle le fit pour préserver son image ou pour suivre la mouvance, les autres puissances nucléaires abandonnant progressivement la pratique des essais atmosphériques.

			Selon les analystes, ces différends n’ont généralement pas abouti à des décisions favorables aux parties se portant victimes de pollution transfrontalière20. Certains cas montrent pourtant que la CIJ pourrait avoir contribué à ouvrir des négociations et sortir certaines affaires de l’impasse. Mais bien souvent, les dossiers n’ont pas apporté leur pierre à la construction du droit international de l’environnement, exception faite de l’affaire des Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay. L’Argentine estimait qu’en autorisant et en construisant deux usines de pâte à papier sur les rives, l’Uruguay avait manqué à ses obligations en vertu du statut signé en 1975 par les deux pays régissant le fleuve Uruguay, arguant que cette implantation dégradait la qualité de l’eau et affectait la vallée du fleuve. Ce différend est considéré comme l’affaire à portée environnementale la plus importante jamais arbitrée par la CIJ21. Partisane de l’examen approfondi des arguments environnementaux et des évaluations d’impact sur l’environnement, la CIJ était reconnue à cet égard pour sa démarche progressiste. Mais dans cette affaire précise, le principal reproche qui lui fut adressé était l’absence du recours à une expertise indépendante alors même que le litige soulevait une question scientifique complexe, la CIJ rendant son arrêt sur la base des seules informations transmises par les parties22.

			L’affaire de la chasse à la baleine mérite également notre attention. C’est en effet la seule fois où un état a porté devant la CIJ une affaire au prétexte que la situation incriminée portait atteinte non pas à son intérêt particulier, mais à l’intérêt public mondial. Il s’agissait d’une interprétation de la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine23. Encore une fois, nous ne savons pas si la CIJ s’est appuyée sur une expertise scientifique extérieure pour arbitrer ce différend très controversé. Cependant, si cette affaire traduit la nouvelle tendance des parties à saisir la CIJ pour des questions générales d’ampleur mondiale, cette dernière pourrait éventuellement jouer un plus grand rôle dans le règlement des différends. Or la CIJ semble réticente à utiliser le droit environnemental, et notamment les AME, pour fonder ses arrêts, et ce même si les parties aux différends y ont fait référence. Parmi les obstacles possibles à la mise en œuvre du droit international de l’environnement, on peut citer le flou juridique entourant les problèmes environnementaux, résultant de compromis politiques. Par conséquent, ce ne serait pas la prudence de la CIJ, mais bien la mollesse des règles qui expliquerait les difficultés d’application du droit de l’environnement. À l’instar des expériences conduites par la CPA, des tentatives d’étendre la compétence de la CIJ aux questions environnementales ont vu le jour, mais se sont soldées par un échec. En 1993, la CIJ a constitué une chambre permanente spéciale pour les questions d’environnement, composée de sept membres. Dans un communiqué de presse, le greffier a annoncé que cette chambre s’était révélée nécessaire à la lumière des récentes avancées en matière de droit international24. Toutefois, aucune affaire n’ayant été portée devant la chambre, elle fut supprimée en 200625. Le manque de clarté des règles pourrait donc bien avoir contribué à sa disparition. Autre explication possible, les différends sont rarement de nature exclusivement environnementale et d’autres questions entrent souvent en jeu. Enfin et surtout, il semblerait que les parties recourent à des mécanismes qu’elles jugent plus idoines, comme les négociations et la diplomatie, pour résoudre un conflit. Le fait que les parties n’utilisent pas les mécanismes de règlement des différends des AME corrobore ce point de vue.

			Enfin, comme nous l’avons mentionné, une poignée seulement de petits et moyens états ont saisi la CIJ, preuve que les grandes puissances, jalouses de leur souveraineté nationale, ne sont pas enclines à soumettre à des décisions contraignantes extérieures26. Le Japon fait figure d’exception partielle27. D’ailleurs, les états ayant accepté la force exécutoire des décisions de la CIJ sont minoritaires. Du reste, ni les États-Unis ni la plupart des économies émergentes ne l’ont fait28.

			La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

			La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer est un texte fondamental. Ouvert à la signature en 1982, il est entré en vigueur en 1994. La convention prévoit quatre moyens de règlement des différends : le Tribunal international du droit de la mer (TIDM), la CIJ, un tribunal d’arbitrage conformément à l’Annexe VII de la Convention (maintenant désigné Tribunal arbitral), et un tribunal arbitral spécial conformément à l’Annexe VIII de la Convention. Le TIDM dispose de plusieurs chambres assurant des fonctions spéciales. De 1996 à 2014, le TIDM et/ou le Tribunal arbitral ont connu  vingt-deux différends au total, mais si l’on s’en tient à notre définition d’une question environnementale, peu d’affaires avaient trait à un problème d’environnement29. À l’instar des litiges portés devant la CIJ, ces affaires soulevant des questions de faible envergure opposaient de petits états. Nous pouvons dès lors affirmer que ni le TIDM ni le tribunal arbitral n’ont pu jouer de rôle majeur lorsque la question de l’environnement comportait des enjeux politiques forts.

			Sur les six affaires environnementales, le TIDM/Tribunal arbitral n’a rendu son arrêt que pour deux d’entre elles30. Pour les autres, il n’a pas prononcé de décision au motif que le tribunal ne pouvait connaître de l’affaire qui n’était pas de sa compétence, que les parties ont réglé leur différend elles-mêmes, ou que l’un des demandeurs a dessaisi le tribunal de l’affaire31. Citons par exemple l’affaire de l’espadon, dans laquelle le TIDM n’a pas rendu d’arrêt, les parties étant parvenues à un accord ; certes, le TIDM a pu contribuer à trouver un arrangement. Le différend opposait l’Union européenne et le Chili sur les stocks d’espadon dans l’océan Pacifique Sud-Est et aucun accord n’avait été trouvé avant que le TIDM et l’OMC ne soient saisis.

			L’affaire des Responsabilités et obligation des états qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre d’activités menées dans la Zone est communément reconnue comme le plus important litige porté devant le TIDM. Dans le cadre de cette affaire, le Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins a demandé à la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins de rendre un avis consultatif sur les responsabilités et obligations juridiques des états parties à la convention qui patronnent des activités dans la zone32. L’avis consultatif a permis de comprendre plus clairement la responsabilité de l’état patronnant une activité dans la zone. L’avis consultatif rendu par le TIDM est un élément crucial dans la mise en œuvre et le développement du droit international de l’environnement, selon Cathrin Zengerling33. Ayant trait à la fois à la protection de l’environnement et à l’exploitation équitable des ressources, cette affaire revêt une importance toute particulière. En d’autres termes, elle touche à la gestion durable du patrimoine naturel mondial.

			Seuls quatre différends bilatéraux en rapport avec un problème environnemental ont été portés devant le TIDM/le tribunal arbitral ; ils opposaient de petits et moyens états, une tendance déjà constatée parmi les affaires réglées par la CIJ34. Donc si l’on se réfère aux affaires soumises jusqu’en 2014, nous pouvons conclure que la CIJ et les tribunaux créés par la Convention des Nations sur le droit de la mer n’ont pas joué un rôle majeur dans la mise en œuvre de la politique internationale de l’environnement.

			Vers la création d’un tribunal environnemental international ?

			Deux groupes principaux, à savoir des organisations non gouvernementales et des avocats, appellent à la création d’un tribunal international de l’environnement, une idée soutenue par une poignée d’autres acteurs35. Cette conscience a émergé à la fin des années 1980, époque à laquelle l’environnement occupait une place prépondérante sur l’agenda politique international. Dans l’esprit de « l’enthousiasme environnemental » de l’époque, les pays reconnaissent la nécessité de créer une « nouvelle autorité institutionnelle » dans le cadre des Nations Unies. Chargé de lutter contre le réchauffement climatique, cet organe devait être doté de mécanismes de décision et d’exécution. Les négociations aboutirent à l’impasse et les Nations Unies abandonnèrent l’idée36.

			En Italie, le mouvement suscita un intérêt plus vif : un comité réuni à Rome en 1988 proposa pour la première fois la création d’une cour internationale de l’environnement. Puis, en 1989, l’Académie nationale des Lynx organisa à Rome, également un Congrès international sur le droit de l’environnement pour une mise en œuvre plus efficace des règles, prévoyant notamment la création d’une cour internationale de l’environnement au sein des Nations Unies. L’Académie instaura la Fondation pour une cour internationale de l’environnement (ICEF), organisme à but non lucratif reconnu à Rome en 1992. Accréditée auprès du Conseil économique et social des Nations Unies et d’autres organisations internationales, la fondation n’exerça aucune influence dans la pratique et, qui plus est, ne fut reconnue par aucun état. Depuis 1992, l’ICEF mit sur pied plusieurs conférences afin de poursuivre l’élaboration d’une cour internationale de l’environnement, processus auxquels se joignirent des avocats de plusieurs pays. Ses représentants siégèrent à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement en 1992 puis au sommet mondial de Johannesburg en 2002. La dernière conférence internationale de l’ICEF eut lieu à Rome en mai 201037.

			Nouvelle initiative lancée en 2008 au Royaume-Uni pendant les préparatifs de la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques (15e conférence des parties) qui allait se tenir à Copenhague en 2009, le projet « ICE Coalition » vise la création d’une cour internationale de l’environnement38. La juridiction envisagée se base sur des principes qui sont, pour l’essentiel, identiques aux précédentes tentatives. Par ailleurs, l’Université des Nations Unies (UNU) est allée de l’avant en rédigeant un rapport sur la gouvernance mondiale du développement durable (Report on International Sustainable Development Governance), en vue du sommet de Johannesburg. Plus récemment, l’Association internationale du barreau s’est aussi engagée sur cette voie. Si aucun acteur politique influent n’a pris position, l’ancien secrétaire général de l’OMC fait figure d’exception notable : il appuya l’idée d’une CIE dotée des mêmes procédures de règlement des différends que l’OMC39. À ce jour, aucun état n’a soutenu officiellement la mise en place d’une CIE, exception faite de M. Børge Brende, ministre norvégien de l’Environnement40. Pour en revenir aux différents courants de pensée concernant la création des régimes, cette expérience montre que l’approche constructiviste est privée d’appui.

			Étudions maintenant certains arguments en faveur de la mise en place d’une CIE. Avançant certainement les arguments les plus rationnels et intéressants, le rapport de l’UNU suggère que les états seraient plus enclins à accepter la juridiction obligatoire d’une cour spécialisée que d’une cour universelle. En outre, une CIE jouirait d’une légitimité supérieure si elle avait le statut d’organe judiciaire d’une nouvelle Organisation mondiale de l’environnement (OME), à l’instar de la configuration institutionnelle de l’OMC. L’organe politique de l’OME aurait un droit de regard direct sur la CIE, au même titre que l’Organe de règlement des différends de l’OMC à l’égard des groupes spéciaux et de l’organe d’appel de l’OMC. Selon une autre proposition, la CIE pourrait dépendre d’une autre structure coordonnant les AME existants41. Le rapport de l’UNU plaide en faveur de l’instauration d’un mécanisme de filtrage permettant d’écarter les affaires superficielles, portées à des fins de publicité ou motivées par des enjeux politiques42. Les auteurs suggèrent la création d’un organe judiciaire du droit international de l’environnement, en complément des systèmes de contrôle existants, en envisageant deux façons possibles de contrôler l’application du droit : la première consiste à élargir les procédures existantes de conformité en instaurant un deuxième niveau de contrôle exercé par une partie tierce ; la seconde prévoit la mise en place d’une procédure de règlement judiciaire qui serait appliquée quand, lors du règlement d’un différend, les procédures de conformité achoppent43.

			Certes, le principe de coordonner une nouvelle institution au système existant est une idée intéressante et plutôt mesurée. L’argument présente toutefois quelques lacunes essentielles, que nous aborderons plus loin.

			Nouvel acteur notable plaidant en faveur d’une CIE, l’Association internationale du barreau compte 200 associations de barreau du monde entier et plus de 55 000 adhérents. C’est la première fois qu’une organisation juridique de cette ampleur prend part à la thématique. De fait, un rapport de l’association souligne que le réchauffement climatique affecte de façon disproportionnée ceux qui y ont le moins contribué et qui, en outre, ne disposent pas des ressources pour parer au problème, ajoutant que les lois en vigueur ne suffisent pas à rétablir l’équilibre. L’association internationale du barreau examine la question sous l’angle nouveau des droits de l’homme. Selon les recommandations du rapport, tant qu’une telle cour n’est pas établie, les pays doivent reconnaître la juridiction de la CIJ et de la CPA siégeant à La Haye44.

			Quels sont les autres arguments à l’appui d’une CEI ? Comme nous l’avons mentionné plus haut, la revendication repose en bonne partie sur l’ineffectivité des régimes internationaux actuels et sur la mollesse des procédures de règlement des différends. Selon les partisans d’une CIE, la nécessité d’une telle instance transparaît dans les décisions rendues par la CIJ. Dans une plus large mesure, ce constat est confirmé par notre analyse de la CIJ et du TIDM. Partant, l’argument avancé est que seule une juridiction spéciale connaissant exclusivement des différends environnementaux pourrait consacrer toute l’attention nécessaire à la protection de l’environnement45. Le système existant fait également l’objet de critiques procédurales, soulignant la méconnaissance, chez les juges internationaux « généralistes », des questions environnementales46.

			L’argumentaire en faveur d’une CIE inclut l’accès des acteurs non étatiques et des personnes privées, des délais plus courts de règlement des différends, des coûts de litiges moindres, une application plus systématique des traités environnementaux, des procédures scientifiques idoines, des clauses contre la recherche du tribunal le plus favorable, une juridiction obligatoire, ainsi qu’un langage clair et exécutoire. En un mot, les partisans d’une nouvelle cour invoquent la nécessité d’une juridiction internationale dotée des moyens de faire appliquer uniformément la réglementation relative à l’environnement, au niveau national et international47. Certains réclament également l’application totale du Principe 10 de la Déclaration de Rio et insistent sur l’importance d’implanter la CIE en dehors des villes où siègent habituellement les tribunaux internationaux, comme Genève, La Haye et New York48.

			Conclusion

			Si les arguments solides en faveur de la mise en place d’une CIE sont nombreux, il n’en reste pas moins que l’idée n’a reçu l’appui d’aucun état au monde. Partant, une telle juridiction ne saurait être établie dans un avenir prévisible. En d’autres termes, la faisabilité politique du projet est proche de zéro. Parmi les suggestions évoquées, les plus intéressantes envisagent le rattachement d’une CIE à une structure institutionnelle existante. En revanche, l’idée d’associer une CIE à une OME illustre la complexité de la problématique compte tenu des circonstances du monde réel. La mise en place d’une OME était une question particulièrement brûlante lors des préparatifs du Sommet de Johannesburg en 2002. Si l’idée a reçu un soutien important de la part de pays européens principalement, elle n’a jamais suscité un grand intérêt. Plus enclins à traiter les questions générales de développement durable, les pays développés ne souhaitent pas la création d’une institution consacrée uniquement à l’environnement. Les États-Unis rejettent également cette démarche descendante, plaidant pour un mode de fonctionnement ascendant et la concurrence des diverses organisations environnementales49. Par conséquent, la probabilité de mettre sur pied une OME est également proche de zéro. Étant donné que cet organe serait bien moins intrusif qu’une CIE, cela montre à quel point la communauté internationale est loin d’établir une institution de ce type.

			Du reste, à l’aune de la présente discussion, appeler à la création d’une cour pour l’environnement semble peu pertinent, car le concept de développement durable, plus large, a pris le pas sur celui de l’environnement, plus restreint. L’article souligne la difficulté à isoler des questions exclusivement environnementales. Ce pourrait être une des raisons pour lesquelles la chambre pour l’environnement de la CIJ et l’organe similaire de la PCA n’ont jamais été utilisés, et les tribunaux existants ont été rarement saisis pour le règlement de différends. Dans le fond, l’approche bilatérale de la CIJ est en décalage avec la complexité des problèmes environnementaux pour lesquels une action collective applicable à un large éventail d’acteurs est essentielle. Par leur nature, les tribunaux sont conçus pour régler un conflit d’intérêts entre deux parties et non pas pour trouver une solution aux défis plus larges posés par les questions environnementales.

			Ce document a montré que le système existant est plus ou moins effectif, que des avancées notables ont été réalisées, mais que les problèmes complexes sont rarement résolus. Or les AME constituent l’épine dorsale du système, dans lequel les juridictions internationales jouent un rôle marginal. Il est donc difficile d’envisager qu’une CIE puisse renforcer l’effectivité du système ou régler des différends, puisque les acteurs préfèrent généralement recourir à des moyens politiques plutôt que de saisir la justice. Le plaidoyer pour une CIE repose sur nombre d’arguments peu pragmatiques, qui tiennent davantage du rêve que d’un raisonnement objectif. De ce point de vue, nous sommes plutôt d’accord avec la conclusion tirée par M. Fauchald, affirmant que « la mise en place d’une cour internationale de l’environnement devrait à (son) avis figurer tout en bas de la liste des priorités50 ».
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